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Les terroristes amateurs font exploser des voitures. Les 

professionnels font grimper les chiffres du chômage, 
Charb, Maurice et Patapon, Ni dieu ni maître! p. 24

Nos rendez-vous 

Mardi 13 décembre,  rencontre sur la finance et les banques�
Mardi 24  janvier,  géopolitique du chaos :  Haïti
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ÉDI TO  

Attac-Liège
Centre liégeois du Beau-Mur, 
Rue du Beau Mur, 48 
4030 Liège 
Tél : 04 349 19 02 
info@liege.attac.be  
www.local.attac.org/liege. 

Cotisations
➔ 7,5 euros pour  les étu-
diants, chômeurs, temps 
partiels, retraités  (ou 1,25 
euros/deux mois*) 
➔ 15 euros pour les actifs 
(ou 1,25 euros par mois*)  
➔ 30 euros pour les associa-
tions (ou 2,5 euros par 
mois*) 
* si vous optez pour l’ordre 
permanent 
  

Compte bancaire  
 
N° BE70 0013 3246 2425  

’ est la foire à  Liège, les 
feuilles tombent, les 
cyclamens fleurissent. 

Et puis il y a aussi des évène-
ments moins attendus, comme 
l’élection de Trump (encore 
que…) ou dans un tout autre re-
gistre l’exercice de démocratie 
qu’a pratiqué le Parlement wa-
llon autour de l’accord tran-
satlantique UE-Canada. Nous 
savons que la position critique 
des gouvernements fédérés 
francophones et germanophone 
n’était pas un mouvement d’hu-
meur mais le résultat de longs 
mois d’auditions et de délibéra-
tions. Nous savons par ailleurs 
que la déclaration interprétative 
commune, qui contient bien des 
garde-fous importants, n’a pas 
encore de force juridique. Ce qui 
pourrait bloquer l’AECG / CE-
TA, c’est un avis négatif de la 
Cour européenne de Justice, ou 
comme le demande l’expert in-
dépendant auprès des Nations 
Unies, la Cour européenne des 
Droits de l’homme. Mais 
l’opposition wallonne aura eu le 
mérite d’attirer l’attention sur ce 
qu’est un traité «de libre-échan-
ge», sur la supercherie qui se ca-
che sous le papier d’embal-lage : 
un journal bourgeois comme Le 
Soir a du coup consacré plu-
sieurs fois une double pages à 
des explications très claires, plu-
sieurs bons éditos, d’excellentes 
interventions comme celle de 
notre Arnaud Zacharie (premier 
président d’ATTAC Liège) pro-
mu expert ou de Jean-Paul Mar-
toz. Bref, il est réjouissant de 
constater que cet accord que 
certains croyaient négligé a fait 
l’objet d’une telle attention, et 
ceci en partie grâce aux pres-
sions citoyennes, notamment les 
études de fond réalisées par la 
CNE et la CGSP wallonne, et le 
relais de nos amis d’ATTAC 
Charleroi. Nous avons pu cons-
tater à l’occasion qu’alors que 

certains ici ne comprenaient pas 
pareille «obstination butée», des 
témoignages de soutien 
affluaient de partout, y compris 
du Canada. 
Même si ces accords consolidant 
un «Grand Marché transatlanti-
que» n’étaient pas un thème ex-
plicite de notre Université 
d’automne, ils étaient omnipré-
sents comme un spectre à abat-
tre. Comme tous les accords dits 
de «libre-échange», qui renfor-
cent le pouvoir des multinatio-
nales, ils favorisent les 
privatisations et bloquent le 
mouvement de retour vers le 
public, ils soutiennent un mode 
de production que les travail-
leurs ne peuvent contrôler et qui 
s’inscrit dans un mouvement 
destructeur de l’environnement. 
Ainsi que nous l’avons vu dans 
l’atelier sur la lutte contre l’im-
punité des multinationales, dans 
ce cadre, ni les producteurs, ni 
les pouvoirs publics ne sont en 
mesure de résister à leur rouleau 
compresseur, même en cas de 
décision juridique en faveur des 
populations exploitées.  Alors – 
quels outils, quelles stratégies 
mettre en œuvre  ? Ce que ces 
deux journées début octobre, 
dans leur alternance de tables 
rondes et  d’ateliers, ont permis 
de faire émerger, c’est bien tout 
à la fois l’urgente nécessité et 
l’extrême difficulté de sortir des 
pièges du système. 
Dans ce numéro et le prochain 
nous ferons écho à ces travaux. 
Mais d’abord, ici, quelques mots 
en retour sur l’organisation. 
Dans le «tout bon»  : les buffets 
de midi et notre clôture en chan-
sons dimanche après-midi – 
merci à Jean Minette et ses 
acolytes d’un jour, et à Alex Go-
bry et ses musiciens  ! Nous 
avions préparé cette université à 
deux locales, Liège et Bruxel-
les2, en bonne entente et de 
façon équilibrée.  Merci aussi à 
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Broc et Elise, nos deux super 
animateurs, animés l’un et l’au-
tre de solides analyses ! D’excel-
lentes vidéos sont déjà en ligne 
sur youtube (demander «uni-
versité d’automne d’attac WB» 
«table ronde», aussi «atelier 
chants» «université d’automne 
d’attac»)  : merci à Thomas et 
Teddy ! 
Nous aimerions que tous et 
chacune nous envoient des 
commentaires, des frustrations, 
des suggestions pour une pro-
chaine rencontre (beaucoup 
l’ont déjà fait). Canevas pos-
sible  : mon ressenti personnel 
(en bon et en mauvais), ce qui a 
marché et ce que nous avons 
moins bien maîtrisé (fond et 
forme), les forces et faiblesses 
de la collaboration avec AB2, 
vos suggestions.  
Comme annoncé, chaque atelier 
était trop court pour épuiser les 
sujets de réflexion/action pro-
posés. Aussi nous continuons 
en groupes de travail. À Liège, 
nous suggérons trois axes  : le 
contrôle de la finance, y com-
pris notre soutien à la campag-
ne «Belfius est à nous» 
(premières réunions le 30 no-
vembre et le 13 décembre, «le 
monde d’une banque qui chan-
ge»)  ; la mobilité, révélateur de 
notre rapport au monde, un do-

maine qui touche à la santé, à la 
propriété, au climat, aux rap-
ports géopolitiques...  ; l’organi-
sation du travail et la question 
du salaire ou du revenu (en 
s’interrogeant au passage sur la 
compatibilité entre extension 
des SEL et financement de la sé-
curité sociale). Il reste la ques-
tion de la démocratie, du 
contrôle sur la délégation de 
pouvoir, une question rendue 
de plus en plus délicate par le 
pouvoir croissant des entrepri-
ses transnationales, par la dé-
sinformation dans la plupart 
des médias de masse et par la 
mise en œuvre de «  fausses 
bonnes idées  » face au désarroi 
des peuples.  
Le résultat de l’élection prési-
dentielle aux États-Unis peut-il 
vraiment surprendre vu le de-
gré de lassitude d’une grande 
partie de la population (y com-
pris ceux qui ont voté démocra-
te) face aux accommodements, 
voire aux magouilles des Clin-
ton (voir l’analyse proposée par 
AB1)  ? Là oui, nous avons un 
mec à la masse aux commandes 
de l’État qui se veut encore le 
plus puissant du globe. Si l’on 
songe à son hostilité à toutes les 
timides avancées sociales de son 
prédécesseur, les laissés pour 
compte vont sans doute s’en 

mordre les doigts. À ce stade, 
notons quand même que le «vo-
te populaire» est favorable à 
Clinton, mais le jeu des grands 
électeurs par état est implaca-
ble. Pour le reste, attendons 
voir, comme on dit en anglais… 
  Nous lançons une réflexion sur 
les résistances sociales en Euro-
pe le 10 décembre à 10 h. Le 
partenariat avec le Leonardo à 
Seraing se poursuit avec une 
programmation impressionnan-
te.  Notre groupe de lecture 
continue l’exploration du livre 
de Naomi Klein, Tout peut chan-
ger, prochaines réunions le 
19  décembre et le 16 janvier), 
avant de nous tourner vers Ber-
nard Friot. ‘Géopolitique du 
chaos’ avait commencé en fan-
fare sur le Moyen-Orient  ; en 
automne, l’Afrique attire moins 
de monde malgré le chaos ma-
nifeste qu’y laissent des formes 
diverses de néocolonialisme ; en 
2017, nous nous tournerons vers 
l’Amérique latine en com-
mençant par le chaos entretenu 
par l’«  aide humanitaire  » à 
Haïti.  
Notre association est partie 
d’une revendication de taxe sur 
les transactions financières. Re-
marquons que 17 ans plus tard, 
cette taxe n’existe encore nulle 
part, et qu’au contraire les para-
dis fiscaux, eux, engraissent à 
vue d’œil. Pourquoi une pareil-
le impuissance alors même que 
les scandales de fraude fiscale et 
de blanchiment d’argent font 
régulièrement la une ? Pourquoi 
ce que d’aucuns ont baptisé la 
«fraude sociale» (les petits bou-
lots au noir essentiellement) est-
elle si diligemment combattue 
par des CPAS aux abois alors 
que nous semblons démunis fa-
ce à de juteux montages fis-
caux ? 
Bon, alors, c’est pour quand la 
révolution ? 
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C
’était notre premiè-
re table ronde, animée 
par Broc, à laquelle fi-

nalement Nadja Salson, syndi-
cat européen des services 
publics, n’avait pu participer. 
Les deux questions auxquels 
nos trois intervenants étaient 
invités à répondre portaient res-
pectivement sur les valeurs qui 
portent ou guident leur engage-
ment et sur les obstacles à sur-
monter. Leurs réponses sont 
synthétisées ci-dessous. Nous 
voyons que Bénédicte Manier, 
malgré les difficultés, se sent 
inspirée par les multiples initia-
tives qui se font jour un peu 
partout  ; John Christensen est 
conscient des enjeux au delà de 
la fiscalité mais c’est là son ter-
rain d’action et il nous montre 
son importance  ; Bernard Friot, 
lui, est beaucoup plus radical 
dans son approche critique, tout 
en s’appuyant sur des conquê-
tes réelles. 
Bénédicte Manier,  
«  Reprendre le contrôle de nos 
vies » 
Ce qui est fondamental, c’est la 
répartition des richesses. Dans 
les pays industrialisés et émer-
gents, les inégalités ont doublé 
en vingt ans. Cette hyper-con-
centration des avoirs, liée à la 
surexploitation des ressources 
de la planète, maintient une 
pauvreté de masse et explique 
en partie les frustrations qui fa-
vorisent les extrémismes identi-
taires.  
Les obstacles au changement 
sont nombreux. Tout d'abord la 
puissance des lobbys – finan-
cier, pétrolier notamment - qui 
dominent l’ensemble de l’éco-
nomie. Ensuite, les dirigeants 
acquis au système économique 
actuel et incapables de résoudre 
les désastres sociaux et écologi-
ques qu’il provoque. Enfin, pa-
radoxalement, alors que la 
déréglementation permet aux 

multinationales d’étendre leur 
pouvoir, dans certains états une 
hyper-réglementation locale 
freine l’action des citoyens. 
Pourtant, dans ce sombre ta-
bleau, d'autres signes émergent. 
Un peu partout dans le monde, 
des groupes de citoyens repren-
nent localement le contrôle de 
l’habitat, des énergies, de l’agri-
culture, de l’alimentation, du 
travail. Ils mettent en place une 
autre économie, basée sur des 
circuits autogérés et coopératifs. 
Un autre monde, encore peu vi-
sible, commence à émerger à 
l'échelle micro.  
 
John Christensen, «  Projeter 
notre vision de l’avenir »  
Certes, la fiscalité a un sombre 
passé (les rois levaient l’impôt 
pour financer leurs guerres), 
mais elle pourrait aujourd’hui 
être une invention géniale, com-
me le dit le titre d’un ouvrage 
collectif qui vient de sortir The 
Greatest Invention. Elle devrait 
Rredistribuer la richesse; or ac-

tuellement dans beaucoup de 
pays, la redistribution se fait à 
rebours, au profit des plus ri-
ches, en subventionnant le ca-
pitalisme au détriment de la 
cohésion sociale ;

Rpallier les failles du marché  ; 
or actuellement elle subven-
tionne l’utilisation d’hydro-
carbures par exemple;

Rrenforcer la responsabilité dé-
mocratique par le contrôle sur 
les élus ;

Raugmenter les recettes néces-
saires au financement des ser-
vices publics ;  

Rcontrer les dépenses militai-
res  : nous devons savoir où 
nous voulons aller, ce que 
nous voulons faire de l’argent 
récolté. 

Or, particulièrement depuis la 
crise financière qui s’est déclen-
chée en 2007-8, il nous est répé-
té qu’il est impossible de 

financer à la fois ‘le progrès te-
chnique’ et la soutenabilité, ce 
qui est faux. À l’instar de la so-
ciété du Mont Pèlerin (créée en 
1947 par l’économiste Friedrich 
Hayek  pour s’opposer au com-
munisme et aux interventions 
de l’état), mais avec des objecti-
fs diamétralement différents, 
nous devons projeter une vision 
d’avenir et rassembler dans un 
vaste mouvement pour le chan-
gement, incompatible avec les 
accords dits de libre-échange, 
un mouvement qui s’amorce 
peut-être dans le parti travaillis-
te avec Jeremy Corbyn, attaqué 
par les médias les plus regardés 
et lus, mais qui a suscité l’adhé-
sion de milliers de nouveaux 
membres actifs, de même que 
Bernie Sanders a éveillé l’en-
thousiasme de bien des États-
uniens.  La démocratie n’est pas 
morte.  
Bernard Friot, « Développer les 
possibles » 
Plutôt que d’utopie, décalage 
inutile dans ce qui n’est pas, ou 
pas encore, Friot veut nourrir 
les  possibles dont sont porteu-
ses les institutions créées par la 
classe ouvrière au sortir de la 
seconde guerre mondiale et qui 
depuis plus de trente ans se font 
attaquer par le capital. Les va-
leurs qui l’inspirent sont les sui-
vantes:  
Rl’aspiration à contribuer au 

bien commun par une activité 
porteuse de sens ;

Rla fierté de l’histoire populaire 
qui nous a amenés là où nous 
sommes ;

Rla détermination de vivre de-
bout. 

Il nous faut conquérir la pro-
priété des moyens de produc-
tion, maîtriser l’investissement, 
remplacer l’intérêt à court terme 
des actionnaires par un contrôle 
résolument anticapitaliste et as-
surer à tous ce qui existe déjà 
pour certaines catégories de tra-

TROI S PROPOSI TI ONS POUR OUVRI R LA RÉFLEXI ON 

.../...
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vailleurs  : un salaire à vie. Il 
faudrait pour cela beaucoup 
d’argent  ? Mais il est là  ! Une 
cotisation de 20% sur la valeur 
ajoutée marchande  y suffirait, 
en dehors de tout système dette 
(en France, cela équivaut à 260 
milliards d’euros)  : voilà qui 
permet de financer en sus les 
écoles, les soins de santé, les 
transports, les infrastructures 
collectives. Nous pouvons nous 
passer de ces parasites que sont 
les capitalistes propriétaires de 
l’outil de travail. Nous pouvons 
également compenser le non 
remboursement de la dette pu-
blique ET de la dette des entre-
prises, qui est tout aussi 
illégitime.  
 
L’enjeu du conflit social n’est ni 
la fiscalité (répartition) ni la lu-
tte contre les inégalités, mais la 
propriété, le contrôle de la pro-
duction  : la sortie de l’aliéna-
tion. Nous vivons dans une 

sorte d’autocensure permanente 
à nous convaincre que nous ne 
sommes pas capables  ; toute la 
socialisation primaire nous 
prépare à la compétition et non 
à diriger les entreprises dont 
nous sommes (devrions être) 
propriétaires. Pour mener la 
longue et difficile bataille pour 
nous approprier l’appareil pro-
ductif, nous pouvons nous 
appuyer sur des lieux d’action 
alternative, sortir les coopérati-
ves de la marginalité, et résolu-
ment refuser l’emprunt pour 
financer l’investissement. Si 
nous voulons que les gens 
soient en  mesure de décider, il 
leur faut un statut politique et 
économique  : le salaire  à vie, 
qui ne doit en rien dépendre de 
l’entreprise pour laquelle ils 
travaillent. Il faut dissocier le 
salaire de l’emploi : c’est ce qu’a 
déjà fait la classe ouvrière en 
instituant en tant que services 
publics l’école, les soins de san-

té… Le personnel est payé par 
le trésor public et la sécurité so-
ciale. Il nous faut généraliser 
cette institution. Comme indi-
qué plus haut, le financement 
se fait grâce à des cotisations 
sur la valeur ajoutée. Par ai-
lleurs, il ne faut pas taxer le ca-
pital, ce qui est une façon de le 
légitimer, mais l’assécher en 
créant notre propre gestion de 
la valeur ajoutée. Des caisses 
socialisées doivent remplacer 
les banques.  
 
Pour plus de détails, voir l’ou-
vrage de Bernard Friot et Patri-
ck Zech, Émanciper le travail (La 
Dispute, 2014) et le site du ré-
seau salariat  . 

TROI S PROPOSI TI ONS POUR OUVRI R LA RÉFLEXI ON 
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Riccardo Petrella  
Comment relier nos utopies et les 
moyens de les mettre en œuvre ?  
Notre oikos, lieu de vie, c’est 
l’ensemble des ressources dont 
nous disposons. Les règles (no-
mos) telles qu’elles nous sont 
actuellement imposées vou-
draient faire prévaloir l’appro-
priation de la vie dans une 
logique capitaliste.  Qui se bat 
contre l’appropriation du vivant 
à part les paysans ? Les gouver-
nants se préoccupent-ils de sou-
veraineté énergétique et 
alimentaire ? Non : de la sécuri-
té des groupes qui dominent la 
production. La transition éner-
gétique peut très bien s’inscrire 

dans un cadre capitaliste  : de-
main BP peut devenir BS (Bri-
tish Solar)… L’économique 
contrôle le politique via  la gou-
vernance  : tout le monde est 
porteur d’intérêts au lieu de se 
soucier de l’intérêt commun. 
L’Union européenne est l’incar-
nation même de la gouvernance 
économique. Avec Le livre blanc 
sur la gouvernance européenne de 
Delors, il s’agissait déjà de pri-
vatiser le pouvoir politique. 
Seule la BCE est une institution 
autonome alors que le Parle-
ment européen n’a pas de pou-
voir d’initiative.  
Le monde est gouverné par des 
structures oligarchiques privées. 

DEUX PROPOSI TI ONS POUR NE PAS CONCLURE
Avant de se quitter en chansons et après une remarquable synthèse sur laquelle nous 

reviendrons,  deux intervenants ont brièvement exposé leurs perspectives d’action

.../...
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S’attacher au changement indi-
viduel d’abord ? C’est là une fi-
gure du discours dominant  : ce 
qui peut mettre en péril l’ordre 
établi, ce sont les utopies collec-
tives  ! Il nous faut travailler à 
une constituante de l’humanité ! 
Deux points méritent d’être 
approfondis, la technologie et le 
militaire. La gauche n’a pas eu 
une vision claire et autonome 
des développements technolo-
giques. Or la nano technologie 
est partout, y compris dans la 
génétique. 
Aujourd’hui le premier objectif 
des guerres n’est pas de tuer 
des ennemis mais de tester des 
produits financiers. La guerre 
représente 25% du PIB mon-
dial ! Or les dépenses militaires, 
en Grèce ou ailleurs,  ne sont 
pas prises en compte dans les 
dépassements budgétaires 
contrôlés par la Commission 
européenne  : celles-là sont in-
compressibles, pas les soins de 
santé !  

Que faire ?�
Arrêter la finance automatique 
à haute fréquence (30% des 
transactions prennent moins 
d’un millième de seconde) 
Montrer que la guerre ne sert à 
rien.  
Se battre pour le droit de cha-
cun à une vie gratifiante.  
 
Manuel Cervera Marzal  
Il existe bien des formes d’uto-
pie depuis le transhumanisme 
jusqu’à la fraternité humaine. 
Derrière chaque projet de socié-
té, il y a une utopie. La grande 
force de l’utopie communiste, 
c’était la proposition d’un mon-
de différent, fait d’égalité et de 
fraternité  ; nous sommes orphe-
lins de ce projet, qui a volé en 
miettes avec les cendres de 
l’URSS.  Certains ont espéré 
 que l’altermondialisme ou-
vrirait une troisième voie. Mais 
ne s’essouffle-t-il pas  ? C’est 

maintenant vers l’écologie poli-
tique, la décroissance que se 
tournent les regards en quête 
d’avenir.  
Une action visant l’émancipa-
tion ne peut pas reposer uni-
quement sur la colère et le refus 
du monde existant. Il faut un 
affect positif... La force du capi-
talisme a été de proposer une 
utopie de la consommation,... 
mais depuis Thatcher, la façade 
est tombée. Au lieu d’un projet 
positif, il y a juste l’absence 
d’alternative. Il faut donc ren-
dre visibles les petites utopies  : 
salaire à vie, gratuité des trans-
ports, coopératives,... Beaucoup 
n’en ont pas conscience. Or il 
faut les articuler, construire des 
passerelles. 
Là où l’utopie fait appel à l’ima-
gination et propose une société 
unifiée et conviviale, la stratégie 
relève du domaine de la con-
frontation.  

Que faire ?�
Au XXe siècle, les réponses 
étaient soit la voie sociale dé-
mocrate réformiste qui passait 
par les élections, soit la voie ré-
volutionnaire qui passait par les 
armes. Elles avaient en commun 
le présupposé qu’il fallait pren-
dre le pouvoir d’état. Les deux 
ont échoué même si la sociale 
démocratie met du temps à 
mourir. L’ouvrage du sociolo-
gue zapatiste d’origine irlandai-
se John Holloway, Change the 
World without Taking Power 
(2002, 2008 pour la traduction 
française) suggère une autre 
approche. Certes, si on prend le 
pouvoir, on est pris par lui  ; 
mais si on ne le prend pas, on le 
laisse dans les mains de ceux 
qui le détiennent et on se con-
damne à une forme d’impuiss-
ance. Il n’y a pas une clé unique. 
Il nous faut trouver les lieux 
porteurs d’espoir (les AMAP, 
Associations pour le Maintien 
d’une Agriculture Paysanne, ou 

GAC, Groupe d’Achats en 
Commun, ATTAC, le travail de 
certaines branches des syndica-
ts...). 
On entend parfois dire qu’au 
cours des années ’90 on a assisté 
à la disparition du mouvement 
ouvrier et à l’apparition de nou-
veaux mouvements soci-
aux  (écologiste, féministes, 
homo, antiracistes,...) Il est vrai 
qu’avec la désindustrialisation, 
nous passons à des modes d’ac-
tion plus individuels et plus lu-
diques, dans une profusion de 
réseaux où règne une grande li-
berté  de mouvement.  Au lieu 
de grèves et de manifestations, 
nous avons des ZAD (Zones à 
Défendre), de la désobéissance 
civile, du hacktivisme (contrac-
tion de hacker et activisme, 
donc d’analyse politique et de 
savoir-faire technologique), des 
lanceurs d’alerte. Pourtant à la 
radicalisation de l’état corres-
pond une radicalisation des mi-
litants. On peut observer deux 
tendances dans le renouveau de 
la contestation sociale  : l’extra-
légalisation des luttes (sous pré-
texte de lutte contre le terroris-
me) et la territorialisation des 
luttes (par des mouvements 
d’occupation, que ce soit les 
places publiques ou ND des 
Landes). Comme Podemos en 
Espagne, il nous faut retrouver 
l’ilusión, l’enchantement révolu-
tionnaire contre les corrompus 
qui imposent aux autres des po-
litiques d’austérité. 

▲ 
Nous ne sommes  pas certains 
de gagner, mais si nous ne nous 
battons pas, nous sommes cer-
tains de perdre. 

DEUX PROPOSI TI ONS POUR NE PAS CONCLURE
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A
nimée par Maud 

Bailly, du CADTM, 
avec Michel Abdissi 

(CGSP Cheminots), Pierre 
Courbe (IEW), Olivier Malay et 
Samuel Sonck (économistes), 
Éric Nemes (remplaçant Henri 
Houben, souffrant)
Maud nous a tout d’abord fait 
l’éloge de la bicyclette - avec les 
jambes, le meilleur moyen 
d’aller d’un point à un autre, 
même sur des milliers de kilo-
mètres, comme elle en a fait la 
démonstration en parcourant 
l’Amérique du Sud de part en 
part (voir son documentaire La 
revanche d’une cyclocigale).  
Samuel  Sonck et Olivier Ma-
lay plaident pour la gratuité des 
transports en commun, qui con-
tribue à davantage de justice so-
ciale puisque la mobilité 
conditionne l’exercice de nos 
droits politiques, économiques, 
sociaux et culturels. L’accès à la 
mobilité est influencé par plu-
sieurs facteurs  : physiques, te-
rritoriaux, économiques. La 
gratuité n’est pas aussi inatteig-
nable qu’elle en a l’air  : les jeu-
nes enfants, les seniors, les 
travailleurs dont l’employeur 
paient les frais de déplacement 
en bénéficient déjà, partielle-
ment ou totalement. En fait, les 
seuls à ne pas du tout en bénéfi-
cier sont les usagers ponctuels, 
ainsi que les plus marginalisés 
de notre société. La gratuité des 
transports en commun pour 
tous apporterait donc de la jus-
tice sociale. En plus, ce serait 
une très bonne chose pour l’en-
vironnement, le climat et la san-
té.   La gratuité des transports 
est aussi un moyen de changer 
la société  : elle établit un nou-
veau référentiel qui s’oppose à 
l’idéologie de la croissance et de 
la concurrence. 
Ils appellent à résolument refu-
ser la libéralisation et la privati-
sation. Les associations de 

navetteurs devraient être soli-
daires des cheminots (par exem-
ple, en cas de grève), et les 
syndicats s'intéresser davantage 
à la mobilité verte. En cas d'ins-
tauration de la gratuité, il fau-
drait transformer les 
contrôleurs en accompagna-
teurs, et les guichetiers en infor-
mateurs.  
Michel  Abdissi souligne l’ab-
surdité de l’actuelle séparation 
 de l’ancienne SNCB en trois en-
tités (SNCB pour les voyageurs, 
HR rail pour le  personnel et in-
frabel pour les infrastructures), 
où la première  paie des centai-
nes de milliers d’euros en rede-
vance annuelle à la troisième en 
fonction du nombre d’arrêts, ce 
qui évidemment incite à fermer 
les gares, voire les lignes, donc 
diminue le nombre d’usagers, 
d’où nouvelles fermetures… Le 
gouvernement a supprimé 20% 
de la dotation aux chemins de 
fer, soit 3 milliards d’euros en 
moins. Un plan stratégique veut 
améliorer la ponctualité. Com-
ment  ? En allongeant les temps 
d’arrêt en gare et en supprimant 
des statistiques les trains sup-
primés  ! Par ailleurs des écono-
mies de personnel sont réalisées 
en installant davantage d’auto-
mates (mais s’il est en panne et 
que vous prenez le train sans 
billet, son coût est augmenté de 
7 euros), en supprimant les ac-
compagnateurs de train, en 
augmentant les cadences. Ré-
sultat : 6000 cheminots en moins 
pour 2019.  
Or le rail devrait offrir à tous un 
service public de qualité, qui 
devrait être gratuit (alors que 
les tarifs ne cessent d’augmen-
ter). L’argent nécessaire pourrait 
provenir de l’abrogation des 
avantages pour voiture de so-
ciété, évalués à environ 3,5 mil-
liards par an.  
Il faudrait un vrai dialogue où 
les syndicats soient entendus. 

Éric Nemes  insiste sur le fait 
que nous devons passer du rôle 
de consommateurs à celui de 
producteurs et refuser cette 
attribution erronée des budgets 
publics qui résulte des 
pressions exercées par les 
lobbys de l’automobile comme 
VW et entraîne que 76% des 
déplacements se font en auto et pas 
en train. Si les syndicats 
arbitraient vraiment les 
revendications des cheminot et 
des travailleurs de l’automobile 
au niveau fédéral, ils 
proposeraient un plan de 
mobilité (comprenant RER, 
réseau REL-tram à Liège, le 
rétablissement d’une dorsale 
wallonne de Hasselt à Lille, qui 
incite à prendre le train) et 
construiraient ainsi l’unité, la 
légitimité d’imposer le plan 
dans les entreprises et la force 
de cesser d’accepter 
l’inacceptable.. 
Pierre Courbe nous rappelle à 
quel point la politique des 
transports de ces cinquante der-
nières années est absurde  : de 
1970 à 2010, on constate une 
multiplication par 2,7 du nom-
bre de kilomètres en voiture sur 
les routes belges alors que le 
nombre de gares et points 
d’arrêts SNCB diminuait de 
46%. En Wallonie nous dispo-
sons de 24  km de route pour 
1000 habitants (aux Pays-Bas 
c’est 8  km pour 1000) et d’une 
voiture pour deux habitants, 
mais avec 17% de ménages qui 
n’en ont pas… Pourtant depuis 
2000 nous observons un regain 
des transports publics (TEC, 
STIB, De Lijn et SNCB). Or, le 
transport par route   
R contribue à l’émission de gaz 

à effet de serre, 
R nous rend dépendants de pays 

comme la Russie, l’Arabie 
saoudite ou le Nigéria (impor-
tations de pétrole),

R est une cause de mortalité 

TABLE RONDE MOBI LI TÉ
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importante (750 morts/an en 
Belgique dans les accidents de 
la route, 3200 décès dus à la 
pollution induite par le trafic 
routier),

R pèse sur le coût social de la 
santé, tant par le nombre de 
blessés que par la pollution 
atmosphérique. 

La politique actuelle (diminu-
tion des budgets SNCB, main-
tien du système des voitures de 
société, éparpillement des acti-
vités sur le territoire) est en 

contradiction flagrante avec les 
accords conclus à Paris en dé-
cembre 2015 (COP21).  
Un des principaux freins au dé-
veloppement d’un système de 
transports durable est la surva-
lorisation de la mobilité à laque-
lle on pourrait répondre par une 
revendication du droit à l’im-
mobilité. Comme le relevait déjà 
l’OCDE en 1996, il faut réduire 
la demande de mobilité – mais 
cela reste un tabou politique.  
Les pouvoirs publics disposent 

de quatre catégories d’outils : la 
planification (des investisse-
ments en transport en commun, 
par exemple), les normes (de 
pollution des voitures par 
exemple) et règlements (comme 
le code de la route), la fiscalité 
(accises, taxe de mise en circula-
tion,…). Les citoyens peuvent 
agir sur leurs choix de mobilité 
mais également sur l’action pu-
blique via l’interpellation des 
élus et l’action directe. 
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Je revois la banque en fête et en délire  
Suffoquant sous les euros et comme une oie  
Et j'entends dans les guichets les cris les rires  
Qui éclatent et rebondissent autour de moi  
Et perdue parmi les clients qui se bousculent  
Étourdie, désemparée, je reste là   
Quand soudain, je m'en retourne, et je recule,  
Et la banque vient m'attraper comme un cobra...  
Emportés par la crise qui nous traîne  
Nous entraîne  
Écrasés l'un avec l'autre  
Nous ne formons qu'un seul corps  
Et le flot sans effort  
D'argent frais venant de nos poches  
Vient relever les banques 
Épanouies, enivrées et heureuses.  
 
Entraînés par Attac qui s'élance  
Et qui tance la finance devenue folle  
Nos citoyens restent soudés  
Cette fois décidés 
À lui passer la camisole  
À serrer les mafieux 
KBC, Fortis et Belfieux...  

Et l'idée de contrôler tous ces empires 
Me transperce et rejaillit au fond de moi  
Mais soudain je pousse un cri parmi leurs rires  
Quand les accords de Bâle mettent fin aux débats.  
Rageant contre les fourbes qui nous freinent   
Nous enchainent 
Nous éloignent les uns des autres  
Je lutte et toujours me bats  
Et le son de nos voix  
S'élèv' contre le rire des ogres  
Qui voudraient tout croquer :   
Nos espoirs, nos vies et nos choix... 
 
Entraînée par le peuple qui s'élance  
Et qui pense   
Exige le monopole  
De décider de son destin  
Et je lève mon poing, exaltant la foule qui s'envole 
Jurant que c'est bien elle  
qui écrira le mot de la fin 
 
1.https://www.youtube.com/watch?v=iXiFwHWlHs4   (voir à 13 

minute

LA FOULE 
(revisitée, d'après Édith Piaf)

.../...
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SI TUATI ON  POLI TI QUE EN  I TALI E
Compte-rendu de Josiane Marquet

.../...

LIÈGE ATTAC • n°87 • décembre 2016- février 2017 • Page 9

Exposé de Filippo Giuffrida, 
Coordinateur Europe de l’Asso-
ciation Nationale Partisans Ita-
liens 
 

E
n guise d’introduc-
tion, monsieur Giuffri-
da synthétise la 

situation politique actuelle en 
Italie comme un « beau chaos », 
ceci pour rester poli.
Après quoi, il fait un petit réca-
pitulatif de l’histoire politique 
italienne depuis la fin de la se-
conde guerre mondiale, période 
où les partisans ont joué un 
grand rôle. Il nous rappelle que 
la constitution italienne est une 
des plus belles constitutions, 
«  écrite avec le sang des Résis-
tants  » et basée sur le fait que 
l’Italie est une république repré-
sentant toutes les tendances po-
litiques. 
Cette histoire peut être divisée 
en trois moments importants. 
RPremier moment, de la fin de 

la guerre au début de « la pre-
mière république » (de 1945 à 
1948)  : il s’agit alors de réunir 
une constituante composée de 
représentants de toutes les 
tendances politiques démo-
crates et républicaines, de 
l’époque (notamment de 
beaucoup de résistants). Le 
vote pour l’Assemblée qui est 
chargée d’écrire la constitu-
tion coïncide avec la première 
fois où les femmes ont eu le 
droit de vote.

RLe deuxième moment, la 
«  première république  » de 
1948 à 1992, avec le parti com-
muniste, les démocrates-chré-
tiens, un petit parti socialiste, 
un petit parti social-démocra-
te, et un parti libéral, qui 
d’anti fasciste va petit à petit 
tendre vers la droite et un tout 
petit mouvement «social ita-
lien», héritier du parti fasciste.

RLe troisième moment, une 
«  deuxième république  », co-

mmence dans les années 90. 
Cette période est marquée les 
grands changements que l’on 
connait partout dans les ra-
pports Est-Ouest. À ce mo-
ment, si les Italiens ouvrent 
les yeux sur les problèmes de 
corruption et de collusion qui 
gangrènent leur pays, le résul-
tat de cette désillusion est pire 
que la situation antérieure. Le 
pays subit une crise des va-
leurs avec l’arrivée, pour vin-
gt ans  !!!, de Berlusconi, 
«  lobbyiste institutionnalisé  » 
soutenu par l’Eglise,  qui  fera 
édicter des lois favorables au 
patronat. vingt ans de chaos, 
vingt ans de suspension de la 
démocratie. Omnipuissance 
de Berlusconi qui se croit tout 
permis jusqu’au moment où il 
sera lâché par l’Église pour 
frasques sexuelles !

En 2013, mettant fin au gouver-
nement de Mario Monti (2011-
2013), les élections législatives 
ont porté le PD au pouvoir et 
Enrico Letta est nommé prési-
dent du conseil après de longue 
discussions à l’intérieur du 
parti. Dix mois plus tard cepen-
dant, Enrico Letta est contraint 
à la démission et c’est le tout 
jeune nouveau secrétaire  natio-
nal  du PD, Matteo Renzi, qui 
est investi. Renzi, lui, souhai-
te  «  moderniser  » l’économie et 
la société italienne avec des ré-
formes très contestées sur le tra-
vail (« jobs act », suppression du 
Conseil national pour l’écono-
mie et le travail...), la fiscalité, 
l’école («  buona scuola  »). Mais 
surtout, il envisage de transfor-
mer en profondeur le visage po-
litique et institutionnel du pays 
avec une nouvelle loi électorale 
et une réforme de la Constitu-
tion. Il veut réduire l’importan-
ce numérique et fonctionnelle 
du sénat. Pour que cette propo-
sition puisse paraitre «  démo-
cratique  », il veut donner 

l’impression de soumettre cette 
proposition à referendum (en 
réalité, n’ayant pas obtenu la 
majorité nécessaire des 2/3 du 
parlement, le choix du referen-
dum est pratiquement obligé). 
Après cette cure d’amaigrisse-
ment drastique, les sénateurs ne 
seraient plus élus mais nom-
més. Ce referendum aura lieu le 
4 décembre et les modérés 
appellent les Italiens de l’exté-
rieur à y participer en masse 
pour endiguer ce retour en 
arrière qui marquerait la fin de 
la démocratie. Alors qu’une 
campagne effrayante menée par 
les technocrates et les inves-
tisseurs prédit le chaos, le PSE a 
voté une motion de soutien à 
Matteo Renzi  ; le PS belge, lui, 
n’a pas donné son avis, quant à 
la FGTB et au PTB, ils appellent 
à voter non. 
Et aujourd’hui, quel est le visa-
ge politique de l’Italie ? Il est di-
fficile de compter tous les partis 
qui s’opposent, petits et grands, 
qui se transforment, qui chan-
gent de nom, et dont les mem-
bres eux-mêmes font de 
multiples allers-retours entre 
différentes composantes  !  Avec 
des minorités ex-fascistes telles 
celles de J F Fini et de Tremaglia 
(ex ministre de l’émigration), 
beaucoup d’anciens communis-
tes qui se reconnaissent dans la 
Ligue du nord veulent le pou-
voir par et pour les gens tout en 
se proclamant contre la politi-
que et pour la technocratie ! 
 Et voici un nouveau venu, le 
parti 5 Étoiles de Beppe Grillo 
qui veut incarner le « raz le bo-
lisme  », qui veut un gouverne-
ment de « voisins », « d’amis », 
recrutés par internet, sur les ré-
seaux sociaux et dont le progra-
mme comprend des éléments 
pour le moins farfelus : il consi-
dère par exemple que les mala-
dies sont une invention des 
multinationales et qu’il faut 



donc supprimer les vaccins  ! Le 
mouvement 5 Etoiles propose 
de tenir des élections par inter-
net et voudrait empêcher les 
Italiens de l’étranger de voter. 
On ressent en Italie une très 
grande instabilité, renforcée par 
une économie en piteux état. 
Cette situation est la consé-

quence des choix antisociaux 
faits par les gouvernements suc-
cessifs qui ont raboté le droit 
des travailleurs, payé en noir 
avec des clopinettes, sans con-
trats ni assurances sur les acci-
dents du travail, etc. En fait, 
M  Renzi veut en finir avec la 
démocratie, qui est à ses yeux 

irréformable, trop lente et trop 
chère ! 
(Pour plus d'informations sur le 
JOBS ACT, lire l'article d'An-
dréa FUMAGALLI "Jobs Act, le 
grand bluff de Matteo RENZI" 
dans le Monde diplomatique de 
juillet 2016.) 
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S
tratégiquement, il 
est donc important 
pour les autorités en 

place (et qui souhaitent le res-
ter) de prévenir cette situation 
en prenant les choses à la raci-
ne. Le mouvement est plus faci-
lement contrôlable quand il n’a 
encore atteint qu’un secteur ou 
deux. On peut alors jouer le jeu 
des  privilèges inacceptables et 
de la désinformation. 
Ainsi, à l’occasion de la grève 
des cheminots de la SNCF, une 
rumeur ressurgit dans les ré-
seaux sociaux, comme le mons-
tre du Loch Ness  : un 
machiniste de la SNCF touche 
un salaire net de 5000 euros par 
mois pour travailler une trentai-
ne d’heures par semaine. Et ces 
gens ont le culot de faire grève. 
Ben, voyons ! Si c’était vrai, tout 
le monde devrait manifester 
pour être engagé à la SNCF.  
Pourtant, un article du Figaro 
(pas spécialement la presse de 
gauche) du mois de juin 2014, 
intitulé  : SNCF  : Retraite à 
50  ans, salaires mirobolants et 
primes à gogo font le bonheur 
des réseaux sociaux. Mais qu'en 
est-il dans la réalité  ?  Le Figa-

ro  décrypte ces rumeurs sou-
vent exagérées sur les réseaux 
sociaux. Preuve que ces ru-
meurs ont la vie dure tant les 
campagnes de désinformation 
(mais qui les orchestre ?) les en-
tretiennent avec vigueur. 
Excellent levier psychologique 
également, pour le gouverne-
ment, que de s’appuyer sur la 
demande de satisfaction immé-
diate qui motive la plupart des 
personnes. Bien sûr, les mesures 
mises en cause par les grévistes 
auront des conséquences graves 
pour l’avenir de chacun. Mais, 
dans un monde où tout change 
continuellement et de plus en 
plus vite, l’année prochaine est 
déjà regardée comme un avenir 
lointain. On préfère ne pas y 
penser et on verra bien.  
La stratégie est alors toute sim-
ple pour les gouvernants. Me-
ttons plutôt en avant ce qui 
contrarie immédiatement les 
gens et n’expliquons pas claire-
ment ce que les mesures que 
nous prenons représenteront 
concrètement pour eux. L’exem-
ple des grèves de mai-juin 
contre la «  loi travail  » (1) en 
France est significatif à cet 

égard. 70% de la population 
sont contre cette loi qui va dur-
cir les conditions de travail 
pour une immense majorité de 
salariés. Ces 70% souhaitent le 
retrait de la loi. Mais, en même 
temps, plus de 50% des Français 
râlent contre les actions de la 
CGT qui perturbent fortement 
leur vie.  
En tout cas, ce qui est frappant 
ici, c’est de voir le gouverne-
ment de «  gauche  » (Hollande 
et Valls) s’associer à Pierre Ga-
ttaz, le président du MEDEF 
(fédération du patronat 
français) dans un bras de fer 
musclé contre les actions de la 
CGT. (2) 
On peut faire le même constat 
en Belgique, avec un gouverne-
ment de droite, notamment 
pour ce qui concerne les actions 
contre l’annualisation des pres-
tations (3) ou encore le démantè-
lement des services publics.     
Il ne reste plus aux médias, sou-
mis aux ordres du gouverne-
ment et du patronat (ce qui 
devient de plus en plus la mê-
me chose), qu’à planter leurs 
banderilles sur «  ces bêtes fu-
rieuses que sont les grévistes  ». 

CHANGEMENTS DE PARADI GMES
Michel Verbiest 

Moulin-Mage, le 6 juin 2016 
Ceci est la suite d’un article dont la première partie a été publiée dans le numéro précédent. Il explore 
deux principales modifications de notre horizon, au plan politique d’une part et au plan des mouvements 
sociaux d’autre part. Nous avons vu la disparition de toute véritable opposition en tout cas entre grands 
partis et la présentation de ce que pourrait / devrait être un mouvement de grève suscitant la solidarité 
de tous. 

La gauche réussit lorsqu’elle parvient à redonner de l’espoir. 
Ken LOACH (Défier le récit des puissants)

.../...
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Le vocabulaire journalistique en 
matière de mouvements sociaux 
a bien évolué. Auparavant, lors 
d’une action de revendication 
non annoncée par un préavis de 
grève, des travailleurs se heur-
taient aux policiers. Au-
jourd’hui, au cours d’une grève 
sauvage due à un mouvement 
de grogne, des casseurs 
agressent les forces de l’ordre 
(qui, bien entendu, gardent un 
calme olympien en toutes cir-
constances). Reste à entonner le 
couplet  : ces syndicalistes irres-
ponsables prennent les citoyens 
en otages et compromettent 
gravement l’économie du pays 
et la compétitivité de ses entre-
prises. 

En conclusion�
Par cette modification des para-
digmes, les partis traditionnels 
poursuivent des politiques très 
similaires, ne se distinguant que 
par la manière plus ou moins 
déterminée de les mettre en pla-
ce. En même temps, tout est fait 
pour opposer les citoyens entre 
eux, dans une vision à court ter-
me,  et pour étouffer toute for-
me de négociation, de 
revendication et faire taire toute 
espèce de critique.  
Cette censure et cette désinfor-
mation permanentes minent les 
fondements d’une démocratie 
réelle. Elle conduit de plus en 
plus de gens – et le plus grave, 
de plus en plus de jeunes – à se 

désintéresser du débat et de 
l’action politiques pour se lan-
cer dans des mouvements cito-
yens. Des engagements 
honorables, incontestablement, 
mais peu efficaces s’ils ne dé-
bouchent pas sur la scène politi-
que, relayés par des 
mandataires élus, selon les prin-
cipes fondamentaux de la dé-
mocratie. 
La « loi travail » en France veut 
chambouler le code du travail. 
Son article 2 est particulière-
ment contesté. Renversant la si-
tuation actuelle, il priorise les 
accords pris au sein de chaque 
entreprise au détriment des ac-
cords globaux décidés au ni-
veau sectoriel. Dans la même 
ligne, l’annualisation des pres-
tations en Belgique conduit cha-
que travailleur à négocier avec 
son patron la gestion de son 
temps de travail en fonction des 
circonstances. Dans les deux 
cas, on perçoit les conséquences 
prévisibles, et voulues par le 
patronat, de ces mesures. Cette 
parcellisation, voire cette indivi-
dualisation, de la négociation au 
détriment de la concertation co-
llective affaiblira forcément les 
syndicats. Elle divisera les tra-
vailleurs qui seront systémati-
quement mis en concurrence les 
uns contre les autres. Elle mettra 
en avant (sans doute même de 
manière menaçante, le cas 
échéant) le devoir de dévoue-
ment à l’entreprise au détriment 

de la vie personnelle et familiale. 
Le gouvernement français a ce-
pendant pris un peu de distance 
à l’égard de Gattaz à la suite 
d’un « dérapage » de ce dernier. 
En effet, il a commis la gaffe de 
qualifier les grévistes de la CGT 
de «  terroristes  ». Après les 
attentats qui ont frappé la Fran-
ce, le terme «  terroriste  » a pris 
un sens extrêmement chargé et 
spécifique et exige, dans son 
emploi, une prudence que Ga-
ttaz a ignorée. La CGT l’assigne 
en correctionnelle pour diffa-
mation. 
L’annualisation des prestations 
ne tient plus compte du nombre 
maximal d’heures qu’un travai-
lleur doit prester par semaine 
(par exemple, 38 heures hebdo-
madaires). Elle globalise ce 
nombre d’heures sur une année. 
En fonction des circonstances 
(notamment, l état du carnet de 
commandes), le travailleur dev-
ra prester beaucoup d’heures 
certaines semaines (avec moins, 
voire pas du tout, de gratifica-
tions pour heures supplémen-
taires) et beaucoup moins à 
certains moments. Comment 
cela se passera-t-il quand un 
ouvrier, livré à lui-même, solli-
citera un congé, même dûment 
motivé, alors que le patron exi-
ge sa présence ? Nous revenons 
ici au devoir de priorité de l’en-
treprise sur toute considération 
personnelle ou familiale.
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(1) La « loi travail » en France veut chambouler le code du travail. Son article 2 est particulièrement contesté. Renversant la situation actuelle, 
il priorise les accords pris au sein de chaque entreprise au détriment des accords globaux décidés au niveau sectoriel. Dans la même ligne, 
l’annualisation des prestations en Belgique conduit chaque travailleur à négocier avec son patron la gestion de son temps de travail en 
fonction des circonstances. Dans les deux cas, on perçoit les conséquences prévisibles, et voulues par le patronat, de ces mesures. Cette 
parcellisation, voire cette individualisation, de la négociation au détriment de la concertation collective affaiblira forcément les syndicats. 
Elle divisera les travailleurs qui seront systématiquement mis en concurrence les uns contre les autres. Elle mettra en avant (sans doute 
même de manière menaçante, le cas échéant) le devoir de dévouement à l’entreprise au détriment de la vie personnelle et familiale. 
(2) Le gouvernement français a cependant pris un peu de distance à l’égard de Gattaz à la suite d’un « dérapage » de ce dernier. En effet, il a 
commis la gaffe de qualifier les grévistes de la CGT de « terroristes ». Après les attentats qui ont frappé la France, le terme « terroriste » a 
pris un sens extrêmement chargé et spécifique et exige, dans son emploi, une prudence que Gattaz a ignorée. La CGT l’assigne en 
correctionnelle pour diffamation. 
(3) L’annualisation des prestations ne tient plus compte du nombre maximal d’heures qu’un travailleur doit prester par semaine (par 
exemple, 38 heures hebdomadaires). Elle globalise ce nombre d’heures sur une année. En fonction des circonstances (notamment, l’état du 
carnet de commandes), le travailleur devra prester beaucoup d’heures certaines semaines (avec moins, voire pas du tout, de gratifications 
pour heures supplémentaires) et beaucoup moins à certains moments. Comment cela se passera-t-il quand un ouvrier, livré à lui-même, 
sollicitera un congé, même dûment motivé, alors que le patron exige sa présence ? Nous revenons ici au devoir de priorité de l’entreprise sur 
toute considération personnelle ou familiale.
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Samedi 3 décembre ã 10h �

Histoire de la sécu et quelques concepts, par Julien Dohet
(Seraing, Centre Leonardo Da Vinci, rue Cockerill 84) 

Dimanche 4  décembre :  �

8h contre la dette illégitime (CADTM) à l’Amphithéâtre 
La Fontaine, ULB, Avenue Franklin Roosevelt 50,1050 
Bruxelles

Lundi 5décembre  19h30*�

réunion mensuelle de préparation des activités d’Attac 
(ouverte aux personnes ayant envie de se mobiliser, de 
préparer avec nous !)

Samedi 10 décembre ã 10h �

Quelles résistances en Europe ? avec Éric Nemes 
(Université de Liège, R30, entrée par le Quai Roosevelt, 
Liège)

Mardi 13 décembre ã 19h* �

«Le monde d’une banque qui change» – d’autres 
approches de la finance : deux projets coopératifs 
(Credal et NewB)

Lundi 19/12 ‡ 19h30* �

groupe de lecture, Naomi Klein, Tout peut changer 
Mercredi 21décembre ã 19h* �

Projection-débat à partir d’un court-métrage et souper 
de fin d’année d’Attac-Liège (inscription au souper 
indispensable) 

Lundi 9 janvier,  19 h. *�

réunion mensuelle de préparation des activités d’Attac 
(ouverte aux personnes ayant envie de se mobiliser, de 
préparer avec nous !)

Lundi 16/01  ‡ 19h30*,  �

groupe de lecture, Naomi Klein, Tout peut changer
Mercredi 18 janvier ã 19h*  �

Suite du cycle « allocation universelle / salaire à vie »
Mardi 24  janvier,  19 h. �

Géopolitique du chaos : Haïti
avec Frédéric Thomas (CETRI)
Salle Lumière, ULg, 2e étage place du 20 août

Jeudi  26 janvier,  �

conférence Ph. Godard, Décroissance et éducation, avec 
le mpoc, 
Barricade, 19-21, rue Pierreuse, 

Samedi 28 janvier ã 10h �

Daniel Richard, Chômage, de l’assurance collective à la 
responsabilité individuelle
(Seraing, Centre Leonardo Da Vinci, rue Cockerill 84)

*Du 27 au 29 janvier,  �

rencontre semestrielle du réseau des attac Europe à 
Madrid

Lundi 6 février,  19 h. *�

réunion mensuelle de préparation des activités d’Attac 
(ouverte aux personnes ayant envie de se mobiliser, de 
préparer avec nous !)

 Jeudi 9 février,  20 h�

Projection du film  Merci Patron!,  débat avec Thierry 
Müller
Centre culturel de Verviers, Gérarchamps

Mercredi 15 février,  19 h. *�

L'avenir de la SNCB : enjeux de mobilité
avec quelqu'un d'IEW et de la CGSP Cheminots

Samedi 18 février,  10 h �

Henri Houben, Marchandisation de 
la santé: rôle de l'industrie pharmaceutique
(Seraing, Centre Leonardo Da Vinci, rue Cockerill 84)

Lundi 20 février,  19h30*�

Groupe de lecture, Bernard Friot ? arpentage ?
Mercredi 22 février,  19 h. �

Géopolitique du chaos : Venezuela
avec Joaldo Dominguez (CADTM)
Salle Lumière, ULg, 2e étage place du 20 août

Lundi 6 mars,  19 h. *�

réunion mensuelle de préparation des activités d’Attac 
(ouverte aux personnes ayant envie de se mobiliser, de 
préparer avec nous !)

Mercredi 8 mars,  19 h.  *�

journée des droits des femmes 
Mercredi 15 mars, Travail, salaire (suite)

Mardi 14  mars,  19 h. �

La création monétaire : vers des solutions ?
suite de l'exposé de Nicolas Franka
Salle Lumière, ULg, 2e étage place du 20 août

Mardi 14  mars,  19h.   �
Nicolas Franka, deuxième exposé sur la création 
monétaire : les solutions’

Samedi 18 mars ã 10h  �

Mateo Alaluf, Allocation universelle contre sécurité 
sociale
(Seraing, Centre Leonardo Da Vinci, rue Cockerill 84)

Lundi 20 mars,  19 h30*�

Groupe de lecture
Mercredi 22 mars,  19 h. �

Géopolitique du chaos : Equateur
avec Alex Anfruns (Investig'Action, à confirmer)
Salle Lumière, ULg, 2e étage place du 20 août

*Centre liégeois du Beau-Mur,  rue du Beau-Mur 48,  

Liège
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-
Centre liégeois du Beau-Mur, 
Rue du Beau Mur, 48 
4030 Liège 
Tél : 04 349 19 02 
info@liege.attac.be  

. 

➔ 7,5 euros pour  les étu-
diants, chômeurs, temps 
partiels, retraités  (ou 1,25 
euros/deux mois*) 
➔ 15 euros pour les actifs 
(ou 1,25 euros par mois*)  
➔ 30 euros pour les associa-
tions (ou 2,5 euros par 
mois*) 
* si vous optez pour l’ordre 
permanent 
  

Compte bancaire  
 
N° BE70 0013 3246 2425  

, les 
feuilles tombent, les 
cyclamens fleurissent. 

Et puis il y a aussi des évène-
ments moins attendus, comme 
l’élection de Trump (encore 
que…) ou dans un tout autre re-
gistre l’exercice de démocratie 
qu’a pratiqué le Parlement wa-
llon autour de l’accord tran-
satlantique UE-Canada. Nous 
savons que la position critique 
des gouvernements fédérés 
francophones et germanophone 
n’était pas un mouvement d’hu-
meur mais le résultat de longs 
mois d’auditions et de délibéra-
tions. Nous savons par ailleurs 
que la déclaration interprétative 
commune, qui contient bien des 
garde-fous importants, n’a pas 
encore de force juridique. Ce qui 
pourrait bloquer l’AECG / CE-
TA, c’est un avis négatif de la 
Cour européenne de Justice, ou 
comme le demande l’expert in-
dépendant auprès des Nations 
Unies, la Cour européenne des 
Droits de l’homme. Mais 
l’opposition wallonne aura eu le 
mérite d’attirer l’attention sur ce 
qu’est un traité «de libre-échan-
ge», sur la supercherie qui se ca-
che sous le papier d’embal-lage : 
un journal bourgeois comme Le 
Soir a du coup consacré plu-
sieurs fois une double pages à 
des explications très claires, plu-
sieurs bons éditos, d’excellentes 
interventions comme celle de 
notre Arnaud Zacharie (premier 
président d’ATTAC Liège) pro-
mu expert ou de Jean-Paul Mar-
toz. Bref, il est réjouissant de 
constater que cet accord que 
certains croyaient négligé a fait 
l’objet d’une telle attention, et 
ceci en partie grâce aux pres-
sions citoyennes, notamment les 
études de fond réalisées par la 
CNE et la CGSP wallonne, et le 
relais de nos amis d’ATTAC 
Charleroi. Nous avons pu cons-
tater à l’occasion qu’alors que 

certains ici ne comprenaient pas 
pareille «obstination butée», des 
témoignages de soutien 
affluaient de partout, y compris 
du Canada. 
Même si ces accords consolidant 
un «Grand Marché transatlanti-
que» n’étaient pas un thème ex-
plicite de notre Université 
d’automne, ils étaient omnipré-
sents comme un spectre à abat-
tre. Comme tous les accords dits 
de «libre-échange», qui renfor-
cent le pouvoir des multinatio-
nales, ils favorisent les 
privatisations et bloquent le 
mouvement de retour vers le 
public, ils soutiennent un mode 
de production que les travail-
leurs ne peuvent contrôler et qui 
s’inscrit dans un mouvement 
destructeur de l’environnement. 
Ainsi que nous l’avons vu dans 
l’atelier sur la lutte contre l’im-
punité des multinationales, dans 
ce cadre, ni les producteurs, ni 
les pouvoirs publics ne sont en 
mesure de résister à leur rouleau 
compresseur, même en cas de 
décision juridique en faveur des 
populations exploitées.  Alors – 
quels outils, quelles stratégies 
mettre en œuvre  ? Ce que ces 
deux journées début octobre, 
dans leur alternance de tables 
rondes et  d’ateliers, ont permis 
de faire émerger, c’est bien tout 
à la fois l’urgente nécessité et 
l’extrême difficulté de sortir des 
pièges du système. 
Dans ce numéro et le prochain 
nous ferons écho à ces travaux. 
Mais d’abord, ici, quelques mots 
en retour sur l’organisation. 
Dans le «tout bon»  : les buffets 
de midi et notre clôture en chan-
sons dimanche après-midi – 
merci à Jean Minette et ses 
acolytes d’un jour, et à Alex Go-
bry et ses musiciens  ! Nous 
avions préparé cette université à 
deux locales, Liège et Bruxel-
les2, en bonne entente et de 
façon équilibrée.  Merci aussi à 

 
 

 
Édito   p.2 
Trois propositions (UA) p.4 
Deux propositions (UA) p.5 
Mobilité (UA) p.7 
Chants – La foule (UA)  p.8 
Italie  p.9 
Paradigmes (suite) p.10 
Agenda   p.12
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Broc et Elise, nos deux super 
animateurs, animés l’un et l’au-
tre de solides analyses ! D’excel-
lentes vidéos sont déjà en ligne 
sur youtube (demander «uni-
versité d’automne d’attac WB» 
«table ronde», aussi «atelier 
chants» «université d’automne 
d’attac»)  : merci à Thomas et 
Teddy ! 
Nous aimerions que tous et 
chacune nous envoient des 
commentaires, des frustrations, 
des suggestions pour une pro-
chaine rencontre (beaucoup 
l’ont déjà fait). Canevas pos-
sible  : mon ressenti personnel 
(en bon et en mauvais), ce qui a 
marché et ce que nous avons 
moins bien maîtrisé (fond et 
forme), les forces et faiblesses 
de la collaboration avec AB2, 
vos suggestions.  
Comme annoncé, chaque atelier 
était trop court pour épuiser les 
sujets de réflexion/action pro-
posés. Aussi nous continuons 
en groupes de travail. À Liège, 
nous suggérons trois axes  : le 
contrôle de la finance, y com-
pris notre soutien à la campag-
ne «Belfius est à nous» 
(premières réunions le 30 no-
vembre et le 13 décembre, «le 
monde d’une banque qui chan-
ge»)  ; la mobilité, révélateur de 
notre rapport au monde, un do-

maine qui touche à la santé, à la 
propriété, au climat, aux rap-
ports géopolitiques...  ; l’organi-
sation du travail et la question 
du salaire ou du revenu (en 
s’interrogeant au passage sur la 
compatibilité entre extension 
des SEL et financement de la sé-
curité sociale). Il reste la ques-
tion de la démocratie, du 
contrôle sur la délégation de 
pouvoir, une question rendue 
de plus en plus délicate par le 
pouvoir croissant des entrepri-
ses transnationales, par la dé-
sinformation dans la plupart 
des médias de masse et par la 
mise en œuvre de «  fausses 
bonnes idées  » face au désarroi 
des peuples.  
Le résultat de l’élection prési-
dentielle aux États-Unis peut-il 
vraiment surprendre vu le de-
gré de lassitude d’une grande 
partie de la population (y com-
pris ceux qui ont voté démocra-
te) face aux accommodements, 
voire aux magouilles des Clin-
ton (voir l’analyse proposée par 
AB1)  ? Là oui, nous avons un 
mec à la masse aux commandes 
de l’État qui se veut encore le 
plus puissant du globe. Si l’on 
songe à son hostilité à toutes les 
timides avancées sociales de son 
prédécesseur, les laissés pour 
compte vont sans doute s’en 

mordre les doigts. À ce stade, 
notons quand même que le «vo-
te populaire» est favorable à 
Clinton, mais le jeu des grands 
électeurs par état est implaca-
ble. Pour le reste, attendons 
voir, comme on dit en anglais… 
  Nous lançons une réflexion sur 
les résistances sociales en Euro-
pe le 10 décembre à 10 h. Le 
partenariat avec le Leonardo à 
Seraing se poursuit avec une 
programmation impressionnan-
te.  Notre groupe de lecture 
continue l’exploration du livre 
de Naomi Klein, Tout peut chan-
ger, prochaines réunions le 
19  décembre et le 16 janvier), 
avant de nous tourner vers Ber-
nard Friot. ‘Géopolitique du 
chaos’ avait commencé en fan-
fare sur le Moyen-Orient  ; en 
automne, l’Afrique attire moins 
de monde malgré le chaos ma-
nifeste qu’y laissent des formes 
diverses de néocolonialisme ; en 
2017, nous nous tournerons vers 
l’Amérique latine en com-
mençant par le chaos entretenu 
par l’«  aide humanitaire  » à 
Haïti.  
Notre association est partie 
d’une revendication de taxe sur 
les transactions financières. Re-
marquons que 17 ans plus tard, 
cette taxe n’existe encore nulle 
part, et qu’au contraire les para-
dis fiscaux, eux, engraissent à 
vue d’œil. Pourquoi une pareil-
le impuissance alors même que 
les scandales de fraude fiscale et 
de blanchiment d’argent font 
régulièrement la une ? Pourquoi 
ce que d’aucuns ont baptisé la 
«fraude sociale» (les petits bou-
lots au noir essentiellement) est-
elle si diligemment combattue 
par des CPAS aux abois alors 
que nous semblons démunis fa-
ce à de juteux montages fis-
caux ? 
Bon, alors, c’est pour quand la 
révolution ? 
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 premiè-
re table ronde, animée 
par Broc, à laquelle fi-

nalement Nadja Salson, syndi-
cat européen des services 
publics, n’avait pu participer. 
Les deux questions auxquels 
nos trois intervenants étaient 
invités à répondre portaient res-
pectivement sur les valeurs qui 
portent ou guident leur engage-
ment et sur les obstacles à sur-
monter. Leurs réponses sont 
synthétisées ci-dessous. Nous 
voyons que Bénédicte Manier, 
malgré les difficultés, se sent 
inspirée par les multiples initia-
tives qui se font jour un peu 
partout  ; John Christensen est 
conscient des enjeux au delà de 
la fiscalité mais c’est là son ter-
rain d’action et il nous montre 
son importance  ; Bernard Friot, 
lui, est beaucoup plus radical 
dans son approche critique, tout 
en s’appuyant sur des conquê-
tes réelles. 

  
«  Reprendre le contrôle de nos 
vies » 
Ce qui est fondamental, c’est la 
répartition des richesses. Dans 
les pays industrialisés et émer-
gents, les inégalités ont doublé 
en vingt ans. Cette hyper-con-
centration des avoirs, liée à la 
surexploitation des ressources 
de la planète, maintient une 
pauvreté de masse et explique 
en partie les frustrations qui fa-
vorisent les extrémismes identi-
taires.  
Les obstacles au changement 
sont nombreux. Tout d'abord la 
puissance des lobbys – finan-
cier, pétrolier notamment - qui 
dominent l’ensemble de l’éco-
nomie. Ensuite, les dirigeants 
acquis au système économique 
actuel et incapables de résoudre 
les désastres sociaux et écologi-
ques qu’il provoque. Enfin, pa-
radoxalement, alors que la 
déréglementation permet aux 

multinationales d’étendre leur 
pouvoir, dans certains états une 
hyper-réglementation locale 
freine l’action des citoyens. 
Pourtant, dans ce sombre ta-
bleau, d'autres signes émergent. 
Un peu partout dans le monde, 
des groupes de citoyens repren-
nent localement le contrôle de 
l’habitat, des énergies, de l’agri-
culture, de l’alimentation, du 
travail. Ils mettent en place une 
autre économie, basée sur des 
circuits autogérés et coopératifs. 
Un autre monde, encore peu vi-
sible, commence à émerger à 
l'échelle micro.  
 

, «  Projeter 
notre vision de l’avenir »  
Certes, la fiscalité a un sombre 
passé (les rois levaient l’impôt 
pour financer leurs guerres), 
mais elle pourrait aujourd’hui 
être une invention géniale, com-
me le dit le titre d’un ouvrage 
collectif qui vient de sortir The 
Greatest Invention. Elle devrait 
Rredistribuer la richesse; or ac-

tuellement dans beaucoup de 
pays, la redistribution se fait à 
rebours, au profit des plus ri-
ches, en subventionnant le ca-
pitalisme au détriment de la 
cohésion sociale ;

Rpallier les failles du marché  ; 
or actuellement elle subven-
tionne l’utilisation d’hydro-
carbures par exemple;

Rrenforcer la responsabilité dé-
mocratique par le contrôle sur 
les élus ;

Raugmenter les recettes néces-
saires au financement des ser-
vices publics ;  

Rcontrer les dépenses militai-
res  : nous devons savoir où 
nous voulons aller, ce que 
nous voulons faire de l’argent 
récolté. 

Or, particulièrement depuis la 
crise financière qui s’est déclen-
chée en 2007-8, il nous est répé-
té qu’il est impossible de 

financer à la fois ‘le progrès te-
chnique’ et la soutenabilité, ce 
qui est faux. À l’instar de la so-
ciété du Mont Pèlerin (créée en 
1947 par l’économiste Friedrich 
Hayek  pour s’opposer au com-
munisme et aux interventions 
de l’état), mais avec des objecti-
fs diamétralement différents, 
nous devons projeter une vision 
d’avenir et rassembler dans un 
vaste mouvement pour le chan-
gement, incompatible avec les 
accords dits de libre-échange, 
un mouvement qui s’amorce 
peut-être dans le parti travaillis-
te avec Jeremy Corbyn, attaqué 
par les médias les plus regardés 
et lus, mais qui a suscité l’adhé-
sion de milliers de nouveaux 
membres actifs, de même que 
Bernie Sanders a éveillé l’en-
thousiasme de bien des États-
uniens.  La démocratie n’est pas 
morte.  

, « Développer les 
possibles » 
Plutôt que d’utopie, décalage 
inutile dans ce qui n’est pas, ou 
pas encore, Friot veut nourrir 
les  possibles dont sont porteu-
ses les institutions créées par la 
classe ouvrière au sortir de la 
seconde guerre mondiale et qui 
depuis plus de trente ans se font 
attaquer par le capital. Les va-
leurs qui l’inspirent sont les sui-
vantes:  
Rl’aspiration à contribuer au 

bien commun par une activité 
porteuse de sens ;

Rla fierté de l’histoire populaire 
qui nous a amenés là où nous 
sommes ;

Rla détermination de vivre de-
bout. 

Il nous faut conquérir la pro-
priété des moyens de produc-
tion, maîtriser l’investissement, 
remplacer l’intérêt à court terme 
des actionnaires par un contrôle 
résolument anticapitaliste et as-
surer à tous ce qui existe déjà 
pour certaines catégories de tra- .../...
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vailleurs  : un salaire à vie. Il 
faudrait pour cela beaucoup 
d’argent  ? Mais il est là  ! Une 
cotisation de 20% sur la valeur 
ajoutée marchande  y suffirait, 
en dehors de tout système dette 
(en France, cela équivaut à 260 
milliards d’euros)  : voilà qui 
permet de financer en sus les 
écoles, les soins de santé, les 
transports, les infrastructures 
collectives. Nous pouvons nous 
passer de ces parasites que sont 
les capitalistes propriétaires de 
l’outil de travail. Nous pouvons 
également compenser le non 
remboursement de la dette pu-
blique ET de la dette des entre-
prises, qui est tout aussi 
illégitime.  
 
L’enjeu du conflit social n’est ni 
la fiscalité (répartition) ni la lu-
tte contre les inégalités, mais la 
propriété, le contrôle de la pro-
duction  : la sortie de l’aliéna-
tion. Nous vivons dans une 

sorte d’autocensure permanente 
à nous convaincre que nous ne 
sommes pas capables  ; toute la 
socialisation primaire nous 
prépare à la compétition et non 
à diriger les entreprises dont 
nous sommes (devrions être) 
propriétaires. Pour mener la 
longue et difficile bataille pour 
nous approprier l’appareil pro-
ductif, nous pouvons nous 
appuyer sur des lieux d’action 
alternative, sortir les coopérati-
ves de la marginalité, et résolu-
ment refuser l’emprunt pour 
financer l’investissement. Si 
nous voulons que les gens 
soient en  mesure de décider, il 
leur faut un statut politique et 
économique  : le salaire  à vie, 
qui ne doit en rien dépendre de 
l’entreprise pour laquelle ils 
travaillent. Il faut dissocier le 
salaire de l’emploi : c’est ce qu’a 
déjà fait la classe ouvrière en 
instituant en tant que services 
publics l’école, les soins de san-

té… Le personnel est payé par 
le trésor public et la sécurité so-
ciale. Il nous faut généraliser 
cette institution. Comme indi-
qué plus haut, le financement 
se fait grâce à des cotisations 
sur la valeur ajoutée. Par ai-
lleurs, il ne faut pas taxer le ca-
pital, ce qui est une façon de le 
légitimer, mais l’assécher en 
créant notre propre gestion de 
la valeur ajoutée. Des caisses 
socialisées doivent remplacer 
les banques.  
 
Pour plus de détails, voir l’ou-
vrage de Bernard Friot et Patri-
ck Zech, Émanciper le travail (La 
Dispute, 2014) et le site du ré-
seau salariat  . 

 • 

 
Comment relier nos utopies et les 
moyens de les mettre en œuvre ?  
Notre oikos, lieu de vie, c’est 
l’ensemble des ressources dont 
nous disposons. Les règles (no-
mos) telles qu’elles nous sont 
actuellement imposées vou-
draient faire prévaloir l’appro-
priation de la vie dans une 
logique capitaliste.  Qui se bat 
contre l’appropriation du vivant 
à part les paysans ? Les gouver-
nants se préoccupent-ils de sou-
veraineté énergétique et 
alimentaire ? Non : de la sécuri-
té des groupes qui dominent la 
production. La transition éner-
gétique peut très bien s’inscrire 

dans un cadre capitaliste  : de-
main BP peut devenir BS (Bri-
tish Solar)… L’économique 
contrôle le politique via  la gou-
vernance  : tout le monde est 
porteur d’intérêts au lieu de se 
soucier de l’intérêt commun. 
L’Union européenne est l’incar-
nation même de la gouvernance 
économique. Avec Le livre blanc 
sur la gouvernance européenne de 
Delors, il s’agissait déjà de pri-
vatiser le pouvoir politique. 
Seule la BCE est une institution 
autonome alors que le Parle-
ment européen n’a pas de pou-
voir d’initiative.  
Le monde est gouverné par des 
structures oligarchiques privées. .../...
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S’attacher au changement indi-
viduel d’abord ? C’est là une fi-
gure du discours dominant  : ce 
qui peut mettre en péril l’ordre 
établi, ce sont les utopies collec-
tives  ! Il nous faut travailler à 
une constituante de l’humanité ! 
Deux points méritent d’être 
approfondis, la technologie et le 
militaire. La gauche n’a pas eu 
une vision claire et autonome 
des développements technolo-
giques. Or la nano technologie 
est partout, y compris dans la 
génétique. 
Aujourd’hui le premier objectif 
des guerres n’est pas de tuer 
des ennemis mais de tester des 
produits financiers. La guerre 
représente 25% du PIB mon-
dial ! Or les dépenses militaires, 
en Grèce ou ailleurs,  ne sont 
pas prises en compte dans les 
dépassements budgétaires 
contrôlés par la Commission 
européenne  : celles-là sont in-
compressibles, pas les soins de 
santé !  

Arrêter la finance automatique 
à haute fréquence (30% des 
transactions prennent moins 
d’un millième de seconde) 
Montrer que la guerre ne sert à 
rien.  
Se battre pour le droit de cha-
cun à une vie gratifiante.  
 

 
Il existe bien des formes d’uto-
pie depuis le transhumanisme 
jusqu’à la fraternité humaine. 
Derrière chaque projet de socié-
té, il y a une utopie. La grande 
force de l’utopie communiste, 
c’était la proposition d’un mon-
de différent, fait d’égalité et de 
fraternité  ; nous sommes orphe-
lins de ce projet, qui a volé en 
miettes avec les cendres de 
l’URSS.  Certains ont espéré 
 que l’altermondialisme ou-
vrirait une troisième voie. Mais 
ne s’essouffle-t-il pas  ? C’est 

maintenant vers l’écologie poli-
tique, la décroissance que se 
tournent les regards en quête 
d’avenir.  
Une action visant l’émancipa-
tion ne peut pas reposer uni-
quement sur la colère et le refus 
du monde existant. Il faut un 
affect positif... La force du capi-
talisme a été de proposer une 
utopie de la consommation,... 
mais depuis Thatcher, la façade 
est tombée. Au lieu d’un projet 
positif, il y a juste l’absence 
d’alternative. Il faut donc ren-
dre visibles les petites utopies  : 
salaire à vie, gratuité des trans-
ports, coopératives,... Beaucoup 
n’en ont pas conscience. Or il 
faut les articuler, construire des 
passerelles. 
Là où l’utopie fait appel à l’ima-
gination et propose une société 
unifiée et conviviale, la stratégie 
relève du domaine de la con-
frontation.  

Au XXe siècle, les réponses 
étaient soit la voie sociale dé-
mocrate réformiste qui passait 
par les élections, soit la voie ré-
volutionnaire qui passait par les 
armes. Elles avaient en commun 
le présupposé qu’il fallait pren-
dre le pouvoir d’état. Les deux 
ont échoué même si la sociale 
démocratie met du temps à 
mourir. L’ouvrage du sociolo-
gue zapatiste d’origine irlandai-
se John Holloway, Change the 
World without Taking Power 
(2002, 2008 pour la traduction 
française) suggère une autre 
approche. Certes, si on prend le 
pouvoir, on est pris par lui  ; 
mais si on ne le prend pas, on le 
laisse dans les mains de ceux 
qui le détiennent et on se con-
damne à une forme d’impuiss-
ance. Il n’y a pas une clé unique. 
Il nous faut trouver les lieux 
porteurs d’espoir (les AMAP, 
Associations pour le Maintien 
d’une Agriculture Paysanne, ou 

GAC, Groupe d’Achats en 
Commun, ATTAC, le travail de 
certaines branches des syndica-
ts...). 
On entend parfois dire qu’au 
cours des années ’90 on a assisté 
à la disparition du mouvement 
ouvrier et à l’apparition de nou-
veaux mouvements soci-
aux  (écologiste, féministes, 
homo, antiracistes,...) Il est vrai 
qu’avec la désindustrialisation, 
nous passons à des modes d’ac-
tion plus individuels et plus lu-
diques, dans une profusion de 
réseaux où règne une grande li-
berté  de mouvement.  Au lieu 
de grèves et de manifestations, 
nous avons des ZAD (Zones à 
Défendre), de la désobéissance 
civile, du hacktivisme (contrac-
tion de hacker et activisme, 
donc d’analyse politique et de 
savoir-faire technologique), des 
lanceurs d’alerte. Pourtant à la 
radicalisation de l’état corres-
pond une radicalisation des mi-
litants. On peut observer deux 
tendances dans le renouveau de 
la contestation sociale  : l’extra-
légalisation des luttes (sous pré-
texte de lutte contre le terroris-
me) et la territorialisation des 
luttes (par des mouvements 
d’occupation, que ce soit les 
places publiques ou ND des 
Landes). Comme Podemos en 
Espagne, il nous faut retrouver 
l’ilusión, l’enchantement révolu-
tionnaire contre les corrompus 
qui imposent aux autres des po-
litiques d’austérité. 

▲ 
Nous ne sommes  pas certains 
de gagner, mais si nous ne nous 
battons pas, nous sommes cer-
tains de perdre. 

 • 

.../...



, du CADTM, 
avec Michel Abdissi 

(CGSP Cheminots), Pierre 
Courbe (IEW), Olivier Malay et 
Samuel Sonck (économistes), 
Éric Nemes (remplaçant Henri 
Houben, souffrant)
Maud nous a tout d’abord fait 
l’éloge de la bicyclette - avec les 
jambes, le meilleur moyen 
d’aller d’un point à un autre, 
même sur des milliers de kilo-
mètres, comme elle en a fait la 
démonstration en parcourant 
l’Amérique du Sud de part en 
part (voir son documentaire La 
revanche d’une cyclocigale).  

 plaident pour la gratuité des 
transports en commun, qui con-
tribue à davantage de justice so-
ciale puisque la mobilité 
conditionne l’exercice de nos 
droits politiques, économiques, 
sociaux et culturels. L’accès à la 
mobilité est influencé par plu-
sieurs facteurs  : physiques, te-
rritoriaux, économiques. La 
gratuité n’est pas aussi inatteig-
nable qu’elle en a l’air  : les jeu-
nes enfants, les seniors, les 
travailleurs dont l’employeur 
paient les frais de déplacement 
en bénéficient déjà, partielle-
ment ou totalement. En fait, les 
seuls à ne pas du tout en bénéfi-
cier sont les usagers ponctuels, 
ainsi que les plus marginalisés 
de notre société. La gratuité des 
transports en commun pour 
tous apporterait donc de la jus-
tice sociale. En plus, ce serait 
une très bonne chose pour l’en-
vironnement, le climat et la san-
té.   La gratuité des transports 
est aussi un moyen de changer 
la société  : elle établit un nou-
veau référentiel qui s’oppose à 
l’idéologie de la croissance et de 
la concurrence. 
Ils appellent à résolument refu-
ser la libéralisation et la privati-
sation. Les associations de 

navetteurs devraient être soli-
daires des cheminots (par exem-
ple, en cas de grève), et les 
syndicats s'intéresser davantage 
à la mobilité verte. En cas d'ins-
tauration de la gratuité, il fau-
drait transformer les 
contrôleurs en accompagna-
teurs, et les guichetiers en infor-
mateurs.  

 souligne l’ab-
surdité de l’actuelle séparation 
 de l’ancienne SNCB en trois en-
tités (SNCB pour les voyageurs, 
HR rail pour le  personnel et in-
frabel pour les infrastructures), 
où la première  paie des centai-
nes de milliers d’euros en rede-
vance annuelle à la troisième en 
fonction du nombre d’arrêts, ce 
qui évidemment incite à fermer 
les gares, voire les lignes, donc 
diminue le nombre d’usagers, 
d’où nouvelles fermetures… Le 
gouvernement a supprimé 20% 
de la dotation aux chemins de 
fer, soit 3 milliards d’euros en 
moins. Un plan stratégique veut 
améliorer la ponctualité. Com-
ment  ? En allongeant les temps 
d’arrêt en gare et en supprimant 
des statistiques les trains sup-
primés  ! Par ailleurs des écono-
mies de personnel sont réalisées 
en installant davantage d’auto-
mates (mais s’il est en panne et 
que vous prenez le train sans 
billet, son coût est augmenté de 
7 euros), en supprimant les ac-
compagnateurs de train, en 
augmentant les cadences. Ré-
sultat : 6000 cheminots en moins 
pour 2019.  
Or le rail devrait offrir à tous un 
service public de qualité, qui 
devrait être gratuit (alors que 
les tarifs ne cessent d’augmen-
ter). L’argent nécessaire pourrait 
provenir de l’abrogation des 
avantages pour voiture de so-
ciété, évalués à environ 3,5 mil-
liards par an.  
Il faudrait un vrai dialogue où 
les syndicats soient entendus. 

  insiste sur le fait 
que nous devons passer du rôle 
de consommateurs à celui de 
producteurs et refuser cette 
attribution erronée des budgets 
publics qui résulte des 
pressions exercées par les 
lobbys de l’automobile comme 
VW et entraîne que 76% des 
déplacements se font en auto et pas 
en train. Si les syndicats 
arbitraient vraiment les 
revendications des cheminot et 
des travailleurs de l’automobile 
au niveau fédéral, ils 
proposeraient un plan de 
mobilité (comprenant RER, 
réseau REL-tram à Liège, le 
rétablissement d’une dorsale 
wallonne de Hasselt à Lille, qui 
incite à prendre le train) et 
construiraient ainsi l’unité, la 
légitimité d’imposer le plan 
dans les entreprises et la force 
de cesser d’accepter 
l’inacceptable.. 

 nous rappelle à 
quel point la politique des 
transports de ces cinquante der-
nières années est absurde  : de 
1970 à 2010, on constate une 
multiplication par 2,7 du nom-
bre de kilomètres en voiture sur 
les routes belges alors que le 
nombre de gares et points 
d’arrêts SNCB diminuait de 
46%. En Wallonie nous dispo-
sons de 24  km de route pour 
1000 habitants (aux Pays-Bas 
c’est 8  km pour 1000) et d’une 
voiture pour deux habitants, 
mais avec 17% de ménages qui 
n’en ont pas… Pourtant depuis 
2000 nous observons un regain 
des transports publics (TEC, 
STIB, De Lijn et SNCB). Or, le 
transport par route   
R contribue à l’émission de gaz 

à effet de serre, 
R nous rend dépendants de pays 

comme la Russie, l’Arabie 
saoudite ou le Nigéria (impor-
tations de pétrole),

R est une cause de mortalité .../...

 • 



importante (750 morts/an en 
Belgique dans les accidents de 
la route, 3200 décès dus à la 
pollution induite par le trafic 
routier),

R pèse sur le coût social de la 
santé, tant par le nombre de 
blessés que par la pollution 
atmosphérique. 

La politique actuelle (diminu-
tion des budgets SNCB, main-
tien du système des voitures de 
société, éparpillement des acti-
vités sur le territoire) est en 

contradiction flagrante avec les 
accords conclus à Paris en dé-
cembre 2015 (COP21).  
Un des principaux freins au dé-
veloppement d’un système de 
transports durable est la surva-
lorisation de la mobilité à laque-
lle on pourrait répondre par une 
revendication du droit à l’im-
mobilité. Comme le relevait déjà 
l’OCDE en 1996, il faut réduire 
la demande de mobilité – mais 
cela reste un tabou politique.  
Les pouvoirs publics disposent 

de quatre catégories d’outils : la 
planification (des investisse-
ments en transport en commun, 
par exemple), les normes (de 
pollution des voitures par 
exemple) et règlements (comme 
le code de la route), la fiscalité 
(accises, taxe de mise en circula-
tion,…). Les citoyens peuvent 
agir sur leurs choix de mobilité 
mais également sur l’action pu-
blique via l’interpellation des 
élus et l’action directe. 

 • 

Je revois la banque en fête et en délire  
Suffoquant sous les euros et comme une oie  
Et j'entends dans les guichets les cris les rires  
Qui éclatent et rebondissent autour de moi  
Et perdue parmi les clients qui se bousculent  
Étourdie, désemparée, je reste là   
Quand soudain, je m'en retourne, et je recule,  
Et la banque vient m'attraper comme un cobra...  
Emportés par la crise qui nous traîne  
Nous entraîne  
Écrasés l'un avec l'autre  
Nous ne formons qu'un seul corps  
Et le flot sans effort  
D'argent frais venant de nos poches  
Vient relever les banques 
Épanouies, enivrées et heureuses.  
 
Entraînés par Attac qui s'élance  
Et qui tance la finance devenue folle  
Nos citoyens restent soudés  
Cette fois décidés 
À lui passer la camisole  
À serrer les mafieux 
KBC, Fortis et Belfieux...  

Et l'idée de contrôler tous ces empires 
Me transperce et rejaillit au fond de moi  
Mais soudain je pousse un cri parmi leurs rires  
Quand les accords de Bâle mettent fin aux débats.  
Rageant contre les fourbes qui nous freinent   
Nous enchainent 
Nous éloignent les uns des autres  
Je lutte et toujours me bats  
Et le son de nos voix  
S'élèv' contre le rire des ogres  
Qui voudraient tout croquer :   
Nos espoirs, nos vies et nos choix... 
 
Entraînée par le peuple qui s'élance  
Et qui pense   
Exige le monopole  
De décider de son destin  
Et je lève mon poing, exaltant la foule qui s'envole 
Jurant que c'est bien elle  
qui écrira le mot de la fin 
 
1.https://www.youtube.com/watch?v=iXiFwHWlHs4   (voir à 13 

minute

(revisitée, d'après Édith Piaf)

.../...
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Compte-rendu de Josiane Marquet

.../...
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Exposé de , 
Coordinateur Europe de l’Asso-
ciation Nationale Partisans Ita-
liens 
 

d’introduc-
tion, monsieur Giuffri-
da synthétise la 

situation politique actuelle en 
Italie comme un « beau chaos », 
ceci pour rester poli.
Après quoi, il fait un petit réca-
pitulatif de l’histoire politique 
italienne depuis la fin de la se-
conde guerre mondiale, période 
où les partisans ont joué un 
grand rôle. Il nous rappelle que 
la constitution italienne est une 
des plus belles constitutions, 
«  écrite avec le sang des Résis-
tants  » et basée sur le fait que 
l’Italie est une république repré-
sentant toutes les tendances po-
litiques. 
Cette histoire peut être divisée 
en trois moments importants. 
RPremier moment, de la fin de 

la guerre au début de « la pre-
mière république » (de 1945 à 
1948)  : il s’agit alors de réunir 
une constituante composée de 
représentants de toutes les 
tendances politiques démo-
crates et républicaines, de 
l’époque (notamment de 
beaucoup de résistants). Le 
vote pour l’Assemblée qui est 
chargée d’écrire la constitu-
tion coïncide avec la première 
fois où les femmes ont eu le 
droit de vote.

RLe deuxième moment, la 
«  première république  » de 
1948 à 1992, avec le parti com-
muniste, les démocrates-chré-
tiens, un petit parti socialiste, 
un petit parti social-démocra-
te, et un parti libéral, qui 
d’anti fasciste va petit à petit 
tendre vers la droite et un tout 
petit mouvement «social ita-
lien», héritier du parti fasciste.

RLe troisième moment, une 
«  deuxième république  », co-

mmence dans les années 90. 
Cette période est marquée les 
grands changements que l’on 
connait partout dans les ra-
pports Est-Ouest. À ce mo-
ment, si les Italiens ouvrent 
les yeux sur les problèmes de 
corruption et de collusion qui 
gangrènent leur pays, le résul-
tat de cette désillusion est pire 
que la situation antérieure. Le 
pays subit une crise des va-
leurs avec l’arrivée, pour vin-
gt ans  !!!, de Berlusconi, 
«  lobbyiste institutionnalisé  » 
soutenu par l’Eglise,  qui  fera 
édicter des lois favorables au 
patronat. vingt ans de chaos, 
vingt ans de suspension de la 
démocratie. Omnipuissance 
de Berlusconi qui se croit tout 
permis jusqu’au moment où il 
sera lâché par l’Église pour 
frasques sexuelles !

En 2013, mettant fin au gouver-
nement de Mario Monti (2011-
2013), les élections législatives 
ont porté le PD au pouvoir et 
Enrico Letta est nommé prési-
dent du conseil après de longue 
discussions à l’intérieur du 
parti. Dix mois plus tard cepen-
dant, Enrico Letta est contraint 
à la démission et c’est le tout 
jeune nouveau secrétaire  natio-
nal  du PD, Matteo Renzi, qui 
est investi. Renzi, lui, souhai-
te  «  moderniser  » l’économie et 
la société italienne avec des ré-
formes très contestées sur le tra-
vail (« jobs act », suppression du 
Conseil national pour l’écono-
mie et le travail...), la fiscalité, 
l’école («  buona scuola  »). Mais 
surtout, il envisage de transfor-
mer en profondeur le visage po-
litique et institutionnel du pays 
avec une nouvelle loi électorale 
et une réforme de la Constitu-
tion. Il veut réduire l’importan-
ce numérique et fonctionnelle 
du sénat. Pour que cette propo-
sition puisse paraitre «  démo-
cratique  », il veut donner 

l’impression de soumettre cette 
proposition à referendum (en 
réalité, n’ayant pas obtenu la 
majorité nécessaire des 2/3 du 
parlement, le choix du referen-
dum est pratiquement obligé). 
Après cette cure d’amaigrisse-
ment drastique, les sénateurs ne 
seraient plus élus mais nom-
més. Ce referendum aura lieu le 
4 décembre et les modérés 
appellent les Italiens de l’exté-
rieur à y participer en masse 
pour endiguer ce retour en 
arrière qui marquerait la fin de 
la démocratie. Alors qu’une 
campagne effrayante menée par 
les technocrates et les inves-
tisseurs prédit le chaos, le PSE a 
voté une motion de soutien à 
Matteo Renzi  ; le PS belge, lui, 
n’a pas donné son avis, quant à 
la FGTB et au PTB, ils appellent 
à voter non. 
Et aujourd’hui, quel est le visa-
ge politique de l’Italie ? Il est di-
fficile de compter tous les partis 
qui s’opposent, petits et grands, 
qui se transforment, qui chan-
gent de nom, et dont les mem-
bres eux-mêmes font de 
multiples allers-retours entre 
différentes composantes  !  Avec 
des minorités ex-fascistes telles 
celles de J F Fini et de Tremaglia 
(ex ministre de l’émigration), 
beaucoup d’anciens communis-
tes qui se reconnaissent dans la 
Ligue du nord veulent le pou-
voir par et pour les gens tout en 
se proclamant contre la politi-
que et pour la technocratie ! 
 Et voici un nouveau venu, le 
parti 5 Étoiles de Beppe Grillo 
qui veut incarner le « raz le bo-
lisme  », qui veut un gouverne-
ment de « voisins », « d’amis », 
recrutés par internet, sur les ré-
seaux sociaux et dont le progra-
mme comprend des éléments 
pour le moins farfelus : il consi-
dère par exemple que les mala-
dies sont une invention des 
multinationales et qu’il faut 



donc supprimer les vaccins  ! Le 
mouvement 5 Etoiles propose 
de tenir des élections par inter-
net et voudrait empêcher les 
Italiens de l’étranger de voter. 
On ressent en Italie une très 
grande instabilité, renforcée par 
une économie en piteux état. 
Cette situation est la consé-

quence des choix antisociaux 
faits par les gouvernements suc-
cessifs qui ont raboté le droit 
des travailleurs, payé en noir 
avec des clopinettes, sans con-
trats ni assurances sur les acci-
dents du travail, etc. En fait, 
M  Renzi veut en finir avec la 
démocratie, qui est à ses yeux 

irréformable, trop lente et trop 
chère ! 
(Pour plus d'informations sur le 
JOBS ACT, lire l'article d'An-
dréa FUMAGALLI "Jobs Act, le 
grand bluff de Matteo RENZI" 
dans le Monde diplomatique de 
juillet 2016.) 

 • 

 il 
est donc important 
pour les autorités en 

place (et qui souhaitent le res-
ter) de prévenir cette situation 
en prenant les choses à la raci-
ne. Le mouvement est plus faci-
lement contrôlable quand il n’a 
encore atteint qu’un secteur ou 
deux. On peut alors jouer le jeu 
des  privilèges inacceptables et 
de la désinformation. 
Ainsi, à l’occasion de la grève 
des cheminots de la SNCF, une 
rumeur ressurgit dans les ré-
seaux sociaux, comme le mons-
tre du Loch Ness  : un 
machiniste de la SNCF touche 
un salaire net de 5000 euros par 
mois pour travailler une trentai-
ne d’heures par semaine. Et ces 
gens ont le culot de faire grève. 
Ben, voyons ! Si c’était vrai, tout 
le monde devrait manifester 
pour être engagé à la SNCF.  
Pourtant, un article du Figaro 
(pas spécialement la presse de 
gauche) du mois de juin 2014, 
intitulé  : SNCF  : Retraite à 
50  ans, salaires mirobolants et 
primes à gogo font le bonheur 
des réseaux sociaux. Mais qu'en 
est-il dans la réalité  ?  Le Figa-

ro  décrypte ces rumeurs sou-
vent exagérées sur les réseaux 
sociaux. Preuve que ces ru-
meurs ont la vie dure tant les 
campagnes de désinformation 
(mais qui les orchestre ?) les en-
tretiennent avec vigueur. 
Excellent levier psychologique 
également, pour le gouverne-
ment, que de s’appuyer sur la 
demande de satisfaction immé-
diate qui motive la plupart des 
personnes. Bien sûr, les mesures 
mises en cause par les grévistes 
auront des conséquences graves 
pour l’avenir de chacun. Mais, 
dans un monde où tout change 
continuellement et de plus en 
plus vite, l’année prochaine est 
déjà regardée comme un avenir 
lointain. On préfère ne pas y 
penser et on verra bien.  
La stratégie est alors toute sim-
ple pour les gouvernants. Me-
ttons plutôt en avant ce qui 
contrarie immédiatement les 
gens et n’expliquons pas claire-
ment ce que les mesures que 
nous prenons représenteront 
concrètement pour eux. L’exem-
ple des grèves de mai-juin 
contre la «  loi travail  » (1) en 
France est significatif à cet 

égard. 70% de la population 
sont contre cette loi qui va dur-
cir les conditions de travail 
pour une immense majorité de 
salariés. Ces 70% souhaitent le 
retrait de la loi. Mais, en même 
temps, plus de 50% des Français 
râlent contre les actions de la 
CGT qui perturbent fortement 
leur vie.  
En tout cas, ce qui est frappant 
ici, c’est de voir le gouverne-
ment de «  gauche  » (Hollande 
et Valls) s’associer à Pierre Ga-
ttaz, le président du MEDEF 
(fédération du patronat 
français) dans un bras de fer 
musclé contre les actions de la 
CGT. (2) 
On peut faire le même constat 
en Belgique, avec un gouverne-
ment de droite, notamment 
pour ce qui concerne les actions 
contre l’annualisation des pres-
tations (3) ou encore le démantè-
lement des services publics.     
Il ne reste plus aux médias, sou-
mis aux ordres du gouverne-
ment et du patronat (ce qui 
devient de plus en plus la mê-
me chose), qu’à planter leurs 
banderilles sur «  ces bêtes fu-
rieuses que sont les grévistes  ». 

Michel Verbiest 
Moulin-Mage, le 6 juin 2016 

Ceci est la suite d’un article dont la première partie a été publiée dans le numéro précédent. Il explore 
deux principales modifications de notre horizon, au plan politique d’une part et au plan des mouvements 
sociaux d’autre part. Nous avons vu la disparition de toute véritable opposition en tout cas entre grands 
partis et la présentation de ce que pourrait / devrait être un mouvement de grève suscitant la solidarité 
de tous. 

La gauche réussit lorsqu’elle parvient à redonner de l’espoir. 
Ken LOACH (Défier le récit des puissants)

.../...

.../...



Le vocabulaire journalistique en 
matière de mouvements sociaux 
a bien évolué. Auparavant, lors 
d’une action de revendication 
non annoncée par un préavis de 
grève, des travailleurs se heur-
taient aux policiers. Au-
jourd’hui, au cours d’une grève 
sauvage due à un mouvement 
de grogne, des casseurs 
agressent les forces de l’ordre 
(qui, bien entendu, gardent un 
calme olympien en toutes cir-
constances). Reste à entonner le 
couplet  : ces syndicalistes irres-
ponsables prennent les citoyens 
en otages et compromettent 
gravement l’économie du pays 
et la compétitivité de ses entre-
prises. 

Par cette modification des para-
digmes, les partis traditionnels 
poursuivent des politiques très 
similaires, ne se distinguant que 
par la manière plus ou moins 
déterminée de les mettre en pla-
ce. En même temps, tout est fait 
pour opposer les citoyens entre 
eux, dans une vision à court ter-
me,  et pour étouffer toute for-
me de négociation, de 
revendication et faire taire toute 
espèce de critique.  
Cette censure et cette désinfor-
mation permanentes minent les 
fondements d’une démocratie 
réelle. Elle conduit de plus en 
plus de gens – et le plus grave, 
de plus en plus de jeunes – à se 

désintéresser du débat et de 
l’action politiques pour se lan-
cer dans des mouvements cito-
yens. Des engagements 
honorables, incontestablement, 
mais peu efficaces s’ils ne dé-
bouchent pas sur la scène politi-
que, relayés par des 
mandataires élus, selon les prin-
cipes fondamentaux de la dé-
mocratie. 
La « loi travail » en France veut 
chambouler le code du travail. 
Son article 2 est particulière-
ment contesté. Renversant la si-
tuation actuelle, il priorise les 
accords pris au sein de chaque 
entreprise au détriment des ac-
cords globaux décidés au ni-
veau sectoriel. Dans la même 
ligne, l’annualisation des pres-
tations en Belgique conduit cha-
que travailleur à négocier avec 
son patron la gestion de son 
temps de travail en fonction des 
circonstances. Dans les deux 
cas, on perçoit les conséquences 
prévisibles, et voulues par le 
patronat, de ces mesures. Cette 
parcellisation, voire cette indivi-
dualisation, de la négociation au 
détriment de la concertation co-
llective affaiblira forcément les 
syndicats. Elle divisera les tra-
vailleurs qui seront systémati-
quement mis en concurrence les 
uns contre les autres. Elle mettra 
en avant (sans doute même de 
manière menaçante, le cas 
échéant) le devoir de dévoue-
ment à l’entreprise au détriment 

de la vie personnelle et familiale. 
Le gouvernement français a ce-
pendant pris un peu de distance 
à l’égard de Gattaz à la suite 
d’un « dérapage » de ce dernier. 
En effet, il a commis la gaffe de 
qualifier les grévistes de la CGT 
de «  terroristes  ». Après les 
attentats qui ont frappé la Fran-
ce, le terme «  terroriste  » a pris 
un sens extrêmement chargé et 
spécifique et exige, dans son 
emploi, une prudence que Ga-
ttaz a ignorée. La CGT l’assigne 
en correctionnelle pour diffa-
mation. 
L’annualisation des prestations 
ne tient plus compte du nombre 
maximal d’heures qu’un travai-
lleur doit prester par semaine 
(par exemple, 38 heures hebdo-
madaires). Elle globalise ce 
nombre d’heures sur une année. 
En fonction des circonstances 
(notamment, l état du carnet de 
commandes), le travailleur dev-
ra prester beaucoup d’heures 
certaines semaines (avec moins, 
voire pas du tout, de gratifica-
tions pour heures supplémen-
taires) et beaucoup moins à 
certains moments. Comment 
cela se passera-t-il quand un 
ouvrier, livré à lui-même, solli-
citera un congé, même dûment 
motivé, alors que le patron exi-
ge sa présence ? Nous revenons 
ici au devoir de priorité de l’en-
treprise sur toute considération 
personnelle ou familiale.

 • 

(1) La « loi travail » en France veut chambouler le code du travail. Son article 2 est particulièrement contesté. Renversant la situation actuelle, 
il priorise les accords pris au sein de chaque entreprise au détriment des accords globaux décidés au niveau sectoriel. Dans la même ligne, 
l’annualisation des prestations en Belgique conduit chaque travailleur à négocier avec son patron la gestion de son temps de travail en 
fonction des circonstances. Dans les deux cas, on perçoit les conséquences prévisibles, et voulues par le patronat, de ces mesures. Cette 
parcellisation, voire cette individualisation, de la négociation au détriment de la concertation collective affaiblira forcément les syndicats. 
Elle divisera les travailleurs qui seront systématiquement mis en concurrence les uns contre les autres. Elle mettra en avant (sans doute 
même de manière menaçante, le cas échéant) le devoir de dévouement à l’entreprise au détriment de la vie personnelle et familiale. 
(2) Le gouvernement français a cependant pris un peu de distance à l’égard de Gattaz à la suite d’un « dérapage » de ce dernier. En effet, il a 
commis la gaffe de qualifier les grévistes de la CGT de « terroristes ». Après les attentats qui ont frappé la France, le terme « terroriste » a 
pris un sens extrêmement chargé et spécifique et exige, dans son emploi, une prudence que Gattaz a ignorée. La CGT l’assigne en 
correctionnelle pour diffamation. 
(3) L’annualisation des prestations ne tient plus compte du nombre maximal d’heures qu’un travailleur doit prester par semaine (par 
exemple, 38 heures hebdomadaires). Elle globalise ce nombre d’heures sur une année. En fonction des circonstances (notamment, l’état du 
carnet de commandes), le travailleur devra prester beaucoup d’heures certaines semaines (avec moins, voire pas du tout, de gratifications 
pour heures supplémentaires) et beaucoup moins à certains moments. Comment cela se passera-t-il quand un ouvrier, livré à lui-même, 
sollicitera un congé, même dûment motivé, alors que le patron exige sa présence ? Nous revenons ici au devoir de priorité de l’entreprise sur 
toute considération personnelle ou familiale.
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Histoire de la sécu et quelques concepts, par Julien Dohet
(Seraing, Centre Leonardo Da Vinci, rue Cockerill 84) 

8h contre la dette illégitime (CADTM) à l’Amphithéâtre 
La Fontaine, ULB, Avenue Franklin Roosevelt 50,1050 
Bruxelles

réunion mensuelle de préparation des activités d’Attac 
(ouverte aux personnes ayant envie de se mobiliser, de 
préparer avec nous !)

Quelles résistances en Europe ? avec Éric Nemes 
(Université de Liège, R30, entrée par le Quai Roosevelt, 
Liège)

«Le monde d’une banque qui change» – d’autres 
approches de la finance : deux projets coopératifs 
(Credal et NewB)

groupe de lecture, Naomi Klein, Tout peut changer 

Projection-débat à partir d’un court-métrage et souper 
de fin d’année d’Attac-Liège (inscription au souper 
indispensable) 

réunion mensuelle de préparation des activités d’Attac 
(ouverte aux personnes ayant envie de se mobiliser, de 
préparer avec nous !)

groupe de lecture, Naomi Klein, Tout peut changer

Suite du cycle « allocation universelle / salaire à vie »

Géopolitique du chaos : Haïti
avec Frédéric Thomas (CETRI)
Salle Lumière, ULg, 2e étage place du 20 août

conférence Ph. Godard, Décroissance et éducation, avec 
le mpoc, 
Barricade, 19-21, rue Pierreuse, 

Daniel Richard, Chômage, de l’assurance collective à la 
responsabilité individuelle
(Seraing, Centre Leonardo Da Vinci, rue Cockerill 84)

rencontre semestrielle du réseau des attac Europe à 
Madrid

réunion mensuelle de préparation des activités d’Attac 
(ouverte aux personnes ayant envie de se mobiliser, de 
préparer avec nous !)

Projection du film  Merci Patron!,  débat avec Thierry 
Müller
Centre culturel de Verviers, Gérarchamps

L'avenir de la SNCB : enjeux de mobilité
avec quelqu'un d'IEW et de la CGSP Cheminots

Henri Houben, Marchandisation de 
la santé: rôle de l'industrie pharmaceutique
(Seraing, Centre Leonardo Da Vinci, rue Cockerill 84)

Groupe de lecture, Bernard Friot ? arpentage ?

Géopolitique du chaos : Venezuela
avec Joaldo Dominguez (CADTM)
Salle Lumière, ULg, 2e étage place du 20 août

réunion mensuelle de préparation des activités d’Attac 
(ouverte aux personnes ayant envie de se mobiliser, de 
préparer avec nous !)

journée des droits des femmes 
Mercredi 15 mars, Travail, salaire (suite)

La création monétaire : vers des solutions ?
suite de l'exposé de Nicolas Franka
Salle Lumière, ULg, 2e étage place du 20 août

Nicolas Franka, deuxième exposé sur la création 
monétaire : les solutions’

Mateo Alaluf, Allocation universelle contre sécurité 
sociale
(Seraing, Centre Leonardo Da Vinci, rue Cockerill 84)

Groupe de lecture

Géopolitique du chaos : Equateur
avec Alex Anfruns (Investig'Action, à confirmer)
Salle Lumière, ULg, 2e étage place du 20 août

Im
pr

im
er

ie
  A

zP
ri

nt
  s

cf
s 

à 
L

iè
ge

 —
 R

éa
lis

é 
so

us
 S

cr
ib

us
, l

og
ic

ie
l l

ib
re

 /
 T

hi
er

ry
 W

es
el

 /
A

ve
c 

le
 s

ou
ti

en
 d

e 
la

 F
éd

ér
at

io
n 

W
al

lo
ni

e 
B

ru
xe

lle
s

 

 Photo : Roberto M
arzipani

Eric Nemes et Pierre Courbe




